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La France présente un phénomène 
politique et moral bien digne d'exciter 
l'intérêt de l'observateur , bien fait 
aussi pour consoler le citoyen des mal- 
heurs de la patrie. Qui ne serait étonné, 
après une suite de désastres tels qu'ils 
semblaient devoir à jamais accabler 
le peuple qui eut à les supporter , de 
voir l'esprit public renaître et prendre 
chaque jour des forces nouvelles? Qui 
ne serait frappé de ses rapides progrès 
et de sa direction exclusive vers les 
principes conservateurs et les vérités 
pratiques? Quelques années d'une ex- 
périence , chèrement achetée il est 
■vrai, ont imprimé au caractère- natio- 
nal une maturité qu'il ne semblait 
pas disposé à atteindre aussitôt. 

Enivrés de gloire et de succès , les 
français s'étaient facilement laissé dû- 
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tourner du but auquel ils tendaient 
en 1789) ils y ont été rappelés par 
l'adversité. Naguère l'énergie du ré- 
gime militaire faisait taire l'autorité 
de la loi civile et municipale j aujour- 
d'hui la création d'institutions cons- 
titutionnelles est l'objet de tous les 
vœux. Déchue de sa prépondérance 
politique , la nation n'aspire désormais 
qu'à rivaliser avec les autres peuples 
dans cette révolution morale f bien 
autrement glorieuse , dont la raison et 
l'amour de l'humanité seront les seuls 
guides. Satisfaits de vivre sous un gou- 
vernement représentatif , les citoyens 
ont rouvert leurs cœurs à l'espérance:: 
ils attendent avec confiance ces lois 
promises et destinées à donner la vie 
aux principes consacrés par le pacte 
social. Celle qui aura pour objet la 
réforme de la procédure par jurés , est 
l'une de celles qui , par 6on influenr 
sur la liberté publique , mérite le pli 
de fixer l'attention générale* 
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L'opinion s'est depuis long-temps 
prononcée à cet égard ; le ministère 
a compris son verni, et s'il n'a rien 
encore présenté aux chambres sur 
cette matière , il a suffisamment jus* 
tifié le motif de ce retard par la gra- 
vité des questions qui doivent , pour 
ainsidire , être résol ues simultanément; 
L'on peut donc concevoir l'espérance 
d^ voir bientôt notre législation cri- 
minelle digne de la France du dix- 
neuvième siècle» M. le garde des 
sceaux , dans la séance de la chambre 
des députés du 22 mars dernier , s'ex- 
primait ainsi : 

a Le ministère aurait-il à craindre 
» le reproche de ne pas avoir apporté 
« avec les lois répressives des abus 
» de la presse , la loi- sur la réformp 
n du jury ? nous craindrions avec plus 
» de fondeihent un autre reproche , 
» celui de n'avoir pas encore consa- 
» cré assez de temps et de méditations 
» aux questions graves et multipliées. 
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» dont nous proposons en ce moment 
» la solution , et nous nous serions 
» nous-même accusé d'imprudence si , 
» à des difficultés aussi réelles , nous 
» eussions ajouté les difficultés plus 
» grandes et plus épineuses encore de 
» la réforme du jury ; nous dirons 
» seulement que de premiers travaux 
» sur ce sujet ont été entrepris , mais 
» qu'il faut un plus long espace de 
» temps pour les mûrir, La réforme 
» des jurés manquée pourrait com- 
» promettre l'institution et la société 
» elle-même. » 

Dans un moment où les opinions 
ne sont pas entièrement fixées sur plu- 
sieurs points essentiels, j'ai cru pouvoir 
publier quelques observations dont 1er: 
but e # st d'indiquer dans quel esprit 
devraient être opérées les réformes que 
sollicite l'opinion publique , et quelles 
sont particulièrement celles que l'on 
ne pourrait ajourner sans danger. 
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et leur nombre est plus considérable que 
jamais, rejeterait aujourd'hui ces trompeuses 
abstractions, si elles ne devaient servir qu'à 
légitimer les abus de l'autorité, en insultant, 
par des déclarations mensongères, à la cré- 
dulité publique. 

On reconnaît enfin qu'il faut une autorité 
capable de réprimer les violations du pacte 
social et des lois protectrices des individus. 
Ce ne sera plus dans des. commissions dé- 
pourvues du pouvoir de protéger, placées 
hors de la portée des victimes de l'arbitraire, 
que l'on placera la garantie des libertés pu- 
bliques et des droits des citoyens. Dans tous 
les temps et pour tous les bons esprits , les 
tribunaux ont été considérés comme le plus 
solide rempart de ces libertés et de ces droits. 
C'est de l'affaiblissement ou plutôt de l'anéan- 
tissement du pouvoir judiciaire que sont nés 
une grande partie des maux de la révolution. 

Ne craignons pas de le dire, quoique cette 
opinion puisse paraître suspecte dans la 
bouche d'un magistrat , ce ne sera que quand 
le pouvoir judiciaire sera libéralement et 
fortement organisé que sera résolu le pro- 
blème dont s'occupent depuis si long-temp 
ceux qui cherchent un freiu contre larbi- 
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traire. Il faut qu'enfin le législateur dépose 
cette crainte mal déguisée qui a survécu 
trente ans à la suppression des parlemeus. 
S'il veut créer des institutions véritablement 
libérales , il faut qu'il envisage, avec tous ses 
avantages, le système auquel la force et la 
nature des choses le rappellent aujourd'hui , 
et qu'il cesse de faire* entre deux pouvoirs 
rivaux , le partage d'attributions qui ne 
peuvent appartenir à l'un d'eux sans réduire 
à l'impuissance de remplir sa destination 
celui qu'il aura dépouillé de celles qtii lui 
sont propres. 

C'est un peu légèrement que l'on a fait un 
reproche à l'assemblée constituante d'avoir 
déclaré l'autorité judiciaire un pouvoir poli* 
tique. Ne faut-il pas dire au contraire qu'il lut 
a paru impossible de ^considérer comme fai- 
sant une branche d'un autre pouvoir, puisque, 
malgré ses prévention! contre les parlerions , 
elle a pu s'affranchir assez de ces mêmes 
préventions pour reconnaître le principe de 
l'indépendance du pouvoir judiciaire? Je ne 
"veux pas ici m engager dans l'examen nou- 
veau d'une question pins, d'une fois contro- 
versée ; je me bornerai à quelques considé- 
rations générales. 
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Ou -peut dire que * le pouvoir exécutif f 
en faisant sortir effet aux décisions judi- 
ciaires , leur donne véritablement la vie et se 
les approprie ; que c'est eh ce. sens que la 
Charte déclare que toute justice émane du 
Roi y car un jugement ou un arrêt sans exé- 
cution ne sont rien , les particuliers ne pou- 
vant se faire justice 4 eux-mêmes. 

On ne peut s'empêcher non plus de recon- 
naître que le pouvoir exécutif lui-même est 
obligé de s'adresser aux tribunaux, comme 
tierce autorité, soit d|ns l'intérêt' personnel 
du Roi, soit dans l'intérêt du gouvernement 
comme chargé de veiller au maintien de 
l'ordre public; que la décision, en droit, de 
l'applicabilité delajoi à un cas particulier, est 
exclusivement dans le domaine des tribunaux ; 
qu'en un mot , un jugement n'est que la loi 
appliquée à ce cas. Ainsi le pouvoir exécutif, 
en prêtant sa force au! jugemens, exécute la 
volonté de la loi même dont les juges sont les 
organes et les interprètes constitutionnels. 

C'est aussi d'après ce principe essentielle- 
ment vrai, que dans le Roi seul réside la plé- 
nitude du pouvoir executif, que les mêmes 
législateurs qui avaient compris l'ordre judi- 
ciaire au nombre des trois pouvoirs délégués 
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par la nation , reconnurent aussi que la jus- 
tice devait être rendue au nom du Roi (r). 
C'est donc parce que les tribunaux sont des 
corps essentiellement délibéra ns , dépourvus 
de tout moyen coercitif, que leurs décisions» 
une fois rendues, rentrent quant à l'exécu- 
tion dans le domaine du pouvoir politique que 
la constitution a investi de l'usage de la force 
publique. Toutefois la loi ne laisse pas à ce 
pouvoir l'arbitraire dans le mode d'exécution; 
elle détermine elle-même ce mode ou , dans 
son silence, les tribunaux le déterminent, et 
il n'est pas permis au ministère public ou 
à ses agens de s'en écarter. 

Si donc il est vrai de dire que la fiction 
ne peut jamais être contraire à la réalité , 
et si , dans un gouvernement représentatif, la 
justice ne peut jamais être rendue par le 
Roi , on pourrait , ce me semble , raison- 
nablement en induire que le pouvoir judi- 
ciaire n'est ni fictivement ni implicitement 
compris dans les attributions du pouvoir 
exécutif, mais qu'il est lui-même un pou- 
voir indépendant ; que c'est dans l'intérêt 

. (i) Art, i." du tiv II de la loi du 24 aout *79°* 
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IiA France présente un phénomène 
politique et moral bien digne d'exciter 
l'intérêt de l'observateur , bien fait 
aussi pour consoler le citoyen des mal- 
heurs de la patrie* Qui ne serait étonné, 
après une suite de désastres tels qu'ils 
semblaient devoir à jamais accabler 
le peuple qui eut à les supporter , de 
voir l'esprit public renaître et prendre 
chaque jour des forces nouvelles? Qui 
ne serait frappé de ses rapides progrès 
et de sa direction exclusive vers les 
principes conservateurs et les vérités . 
pratiques? Quelques années d^Une ex- 
périence , chèrement achetée il est 
vrai, ont imprimé au caractère natio- 
nal une maturité qu'il ne semblait 
pas disposé à atteindre aussitôt. 

Enivrés de gloire et de succès , les 
français s'étaient facilement laissé d<k 
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tourner du but auquel ils tendaient 
en 1789) ils y ont été rappelés par 
l'adversité. Naguère l'énergie du ré- 
gime militaire faisait taire l'autorité 
de la loi civile et municipale ; âujdur- 
d'iiui la création d'institutions cons- 
titutionnelles est l'objet de tous les 
voeux. Déchue de sa prépondérance 
politique 9 la nation n'aspire désormais 
qu'à rivaliser avec les autres peuples 
dans cette révolution morale , bien 
autrement glorieuse , dont la raison et 
l'amour de l'humanité seront les seuls 
guides. Satisfaits de vivre sous un gou- 
vernement représentatif , les citoyens 
ont rouvert leurs cœurs à l'espérance?: 
ils attendent avec confiance ces lois 
promises et destinées à donner la vie 
aux principes consacrés par le pacte 
social. Celle qui aura pour objet la 
réforme de là procédure par jurés , est 
l'une de celles qui , par 6on influence 
sur la liberté publique , mérite le plus 
de fixer l'attention générale* 
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» dont nous proposons en ce moment 
» la solution , et nous nous serions 
» nous-même accusé d'imprudence si , 
- » à des difficultés aussi réelles , nous 
» eussions ajouté les difficultés plus 
» grandes et plus épineuses encore de 
» la réfcyme du jury j nous dirons 
» seulement que de premiers travaux 
» sur ce sujet ont été entrepris 9 mais 
» qu'il faut un plus long espace de 
» temps pour les mûrir, La réforme 
» des jurés manquée pourrait com- 
» promettre l'institution et la société 
» elle-même. » 

Dans un moment où les opinions 
ne sont pas entièrement fixées sur plu- 
sieurs points essentiels, j'ai cru pouvoir 
publier quelques observations dont le* 
but est d'indiquer dans quel esprit 
devraient être opérées les réformes que 
sollicite l'opinion publique , et quelles 
sont particulièrement celles que l'on 
ne pourrait ajourner sans danger» 
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et leur nombre est plus considérable que 
jamais, rejeterait aujourd'hui ces trompeuses 
abstractions, si elles ne devaient servir qu'*\ 
légitimer les abus de l'autorité, en insultant, 
par des déclarations mensongères, à la cré- 
dulité publique. 

On reconnaît enfin qu'il faut une autorité 
capable de réprimer les violations du pacte 
social et des lois protectrices des individus. 
Ce ne sera plus dans des. commissions dé- 
pourvues du pouvoir de protéger, placées 
hors de la portée des victimes de l'arbitraire, 
que Ion placera la garantie des libertés pu- 
bliques et des droits des citoyens. Daas tous 
les temps et pour tous les bons esprits , les 
tribunaux ont été considérés comme le plus 
solide rempart de ces libertés et de ces droits. 
C'est de l'affaiblissement ou plutôt âe l'anéan- 
tissement du pouvoir judiciaire que sont nés 
une grande partie des maux de la révolution. 

Ne craignons pas de le dire, quoique cette 
opinion puisse paraître suspecte dans la 
bouche d'un magistrat , ce ne sera que quand 
le pouvoir judiciaire sera libéralement ef 
fortement organisé que sera résolu le pro- 
blème dont s'occupent depuis w long-temps 
ceux qui cherchent un freiu contre l'arbi- 
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traire. Il faut qu'enfin le législateur dépose 
cette crainte mal déguisée qui a survécu 
trente ans à la suppression des parlemens. 
S'il veut créer des institutions véritablement 
libérales , il faut qu'il envisage , avec tous ses 
avantages, le système auquel la force et la 
nature des choses le rappellent aujourd'hui f 
et qu'il cesse de faire,, entre deux pouvoirs 
rivaux , le partage d'attributions qui ne 
peuvent appartenir à l'un d'eux sans réduire 
à l'impuissance de remplir sa destination 
celui qu'il aura dépouillé de celles qtii lui 
sont propres. 

C'est un peu légèrement que l'on a fait un 
•reproche à l'assemblée constituante d'avoir 
déclaré l'autorité judiciaire un pouvoir poli- 
tique. Ne faut-il pas dire au contraire qu'il lui 
a paru impossible de lè.considcrer comme fai- 
santune branche d'un autre pouvoir, puisque, 
malgré ses prévention! contre les parleihens , 
elle a pu s'affranchir assez de ces mêmes 
préventions pour reconnaître le principe de 
l'indépendance du pouvoir judiciaire? Je ne 
veux pas ici m'engager dans l'examen nou- 
veau d'une question pluai, d'une fois contro- 
versée ; je me bornerai à quelques considé- 
rations générales. 
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Ou -peut dire que le pouvoir exécutif , 
en faisant sortir effet aux décisions judi- 
ciaires , leur donne véritablement la vie et se 
les approprie ; que c'est eh ce. sens que la 
Charte déclare que toute justice émane du 
Roi y car un jugement ou un arrêt sans exé- 
cution ne sont rien , les particuliers ne pou- 
vant se faire justice 4 eux-mêmes. 

On ne peut s'empêcher non plus de recon- 
naître que le pouvoir exécutif lui-même est 
obligé de s'adresser aux tribunaux, comme 
tierce autorité, soit djns l'intérêt' personnel 
du Roi, soit dans l'intérêt du gouvernement 
comme chargé de veiller au maintien de 
l'ordre public; que la décision, en droit, de 
l'applicabilité delajoi à un cas particulier, est 
exclusivement dans le domaine des tribunaux ; 
qu'en un mot , un jugement n'est que la loi 
appliquée à ce cas. Ainsi le pouvoir exécutif, 
en prêtant sa force au! jugemens, exécute la 
volonté de la loi même dont les juges sont les 
organes et les interprètes constitutionnels. 

C'est aussi d'après ce principe essentielle- 
ment vrai , que dans le Roi seul réside la plé- 
nitude du pouvoir executif, que les mêmes 
législateurs qui avaient compris l'ordre judi- 
ciaire au nombre des trois pouvoirs délégués 



■H 

I 



5 

par la nation , reconnurent aussi que la jus- 
tice défait être rendue au nom du Roi (r). 
C est donc parce que les tribunaux sont des 
corps essentiellement délibérons , dépourvu* 
de tout moyen coercitif, que leurs décisions» 
une fois rendues, rentrent quant à l'exécu- 
tion dans le domaine du pouvoir politique que 
la constitution a investi de l'usage de la force 
publique. Toutefois la loi ne laisse pas à ce 
pouvoir] arbitraire dans le mode d exécution; 
elle détermine elle-même ce mode ou , dans 
son silence, les tribunaux le déterminent, et 
il n'est pas permis au ministère public ou 
à ses agens de s'en écarter. 

Si donc il est vrai de dire que la fiction 
ne peut jamais être contraire à la réalité , 
et si , dans un gouvernement représentatif, la 
justice ne peut jamais être rendue par le 
Roi , on pourrait , ce me semble , raison- 
nablement en induire que le pouvoir judi- 
ciaire n'est ni fictivement ni implicitement 
compris dans les attributions du pouvoir 
exécutif, mais qu'il est lui-même un pou- 
voir indépendant ; que c'est dans' l'intérêt 

. (i) Art, i." du tiv II de la loi du 24 août 1790* 
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de la société et non dans cekxi du chef de 
l'état , ou comme conséquence d une préroga- 
tive qui lui soit propre , c'est-à-dire du droit 
de rendre la justice, que, par la constitution 
de Tan 8 et ensuite par la Charte royale , les 
nominations, des jugea ont été distraites de» 
choix populaires. 

La question, comme on le voit, se rédui- 
rait en réalité à une simple dispute de 
mots ; car , quelle qu'en puisse être la solution , 
le résultat serait le même. Toutes les opinions 
sont d accord sur ce point, que les tribunaux, 
comme organes de la loi , doivent être in dé- 
pendais de toute influence de la part du 
gouvernement . et que là où il en exerce 
une, il n'y a plus de sûreté pour les citoyens 
ni pour les propriétés. L'on reconnaît que 
ni l'interprétation ni l'application des lois 
ne peuvent être abandonnées au pouvoir 
exécutif : mais il faut suivre dans toute leur 
étendue les conséquence» de ce principe; 
il. faut surtout bien nous garder de con- 
fondre nos anciens souvenirs et le vague 
de nos traditions su r* l'administration delà 
justice comme sur le pouvoir législatif, avec 
l'état positif de la France nouvelle: leâ diverr 



pouvoirs sont aujourd'hui circonscrits dans 
des limites immuables qu'il ne faut jamaifr 
perdre de vue. 

Assurément il ne s'agit pas, à l'époque où 
nous vivons, de nous prémunir contre les inten* 
tions d'un Roi dont tous les vœux, assez mani- 
festés , sont pour la prospérité et le bonheur 
de son peuple. Aucun Français ne penserait 
même aujourd'hui à récuser le tribunal de 
Louis XVIII, rendant la justice au pied du 
1 chêne de Vincennes ; mais il s'agit de don- 
ner a nos institutions et pour les temps à 
venir, une force et une trempe qui les rendent 
indépendantes du caractère personnel des dé- 
positaires de ce même pouvoir exécutif que 
le monarque ne peut exercer , sans le concours 
de ministres quelquefois disposés à en abuser. 
Dans les procès civils rarement le gouver- 
nement a intérêt aux décisions qui peuvent 
intervenir entre particuliers , mais il n'en 
est pas de même des procès criminels : son 
autorité est menacée ou compromise dans 
nombre de délits qui semblent au premier 
aspect ne blesser que les individus , du 
mbins il peut le craindre ; d'où il résulte 
qu'autant par esprit de conservation person- 
nelle que par la nécessité où il est de pour- 
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suivre les infracteurs de la paix publique , 
il eit partie active et l'adversaire obligé des 
citoyens prévenus de crimes ou de délits. 

Son influence pourrait donc paraître re- 
doutable , si les citoyens , par des combinai- 
sons protectrice* et par des formes invariables, 
n'étaient mis à l'abri du danger qu'ils cou- 
rent lorsqu'ils se trouvent poursuivis par le 
gouvernement lui-même, c'est-à-dire par cet 
être moral, centre de la force et de l'autorité, 
source des faveurs et des grâces , susceptible 
comme les individus de s'irriter de la résis- 
tance. De combien de pièges le ministre, 
même le plus vertueux , n'est-il pas entoure, 
et de quelle prudence n'a-t-il pas besoin 
d'être armé, quand l'esprit de partiou la haine, 
toujours habiles à prendre le masque du zèle 
et de l'amour du bien public , l'excitent à 
exercer sur les tribunaux une influence qui 
peut être si fatale à l'innocence? tel ministre, 
en cédant à cette impulsion, a cru servir son 
prince et n'a été que l'instrument des pas- 
sions. 

Les lois le/ plus équitables et les plus ad- 
mirables en théorie ne seraient qu'un bien 
illrisoirc, si ceux chargés d'en faire l'applica- 
tion étaient places dans une situation à taire 
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craindre qu'ils ne jouissent pas de toute leur 
indépendance ; s'ils n'étaient pas surtout ap- 
puyés sur une force d'opinion capable de faire 
respecter leurs décisions , si le gouvernement • 
pouvait , dans chaque procès criminel , s'in- 
terposer d'une manière quelconque et in- 
fluer d'une manière soit directe , soit indi- 
recte sur le choix des juges chargés de pronon- 
cer sur le point de fait ou sur celui des juges 
chargés de prononcer sur le point de droit* 

Notre législation criminelle a souvent varié 
durant la révolution , et notre expérience a 
été assez chèrement achetée poiir que nous 
ne devions pas négliger de consulter lé 
passé au moment où il est question de réfor- 
mer des institutions auxquelles se rattachent 
toutes les libertés sociales. 

L'assemblée constituante qui fut si grande 
dans l'ensemble de ses travaux , et si impré- 
voyante sur les moyens d'en consolider les 
résultats, poursuivait particulièrement l'abo- 
lition de la féodalité ; elle chercha un ap- 
pui de ses lois dans la puissance populaire, 
elle fit beaucoup en faveur de l'autorité mu- 
nicipale , peu pour la royauté , moins encore 
pour l'autorité judiciaire , je veijx dire pour 
assurer l'intensité de cette autorité. On ne 
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peut assurément refuser d'admirer plusieurs 
parties de son plan d'organisation ; le pre- 
mier et le dernier rang de l'échelle .hiérar- 
chique ont résisté au torrent de la révolution, 
ils ont déjà la sanction du temps , c'est une 
grande présomption en leur faveur. Mais en 
peut-on dire autant des autres parties de ce 
même plan ? Effrayée de la prépondérance 
politique qu'avaient les parlemens , centre et 
foyer de l'aristocratie légale qu'elle voulait 
anéantir, elle ne créa pour les remplacer que 
des établissemens éphémères, sJhs considéra- 
tion ni consistance. De quelle influencé, de 
quelle force morale pouvaient jouir, au milieu, 
de la tourmente, des tribunaux composés d'un 
petit nombre de juges électifs et amovibles ? 
quel pouvait être leur ascendant sur l'opi- 
mon publique ? le besoin de se populariser 
et de se ménager une réélection devait en 
général semble)* le besoin le plus impérieux. 
Que pouvaient de tels établissemens , ainsi 
isolés* les uns des autres et n'ayant aucun 
centre pour point -d'appui, contre les mouve- 
mens populaires et l'audace des factieux tou- 
jours croissante parce que toujours ils res- 
taient Impunis ? En quoi pouifcient-ils se- 
conder le gouvernement dfc qui ils n'avaient 
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rien à craindre ni à espérer ? À toutes ces 
questions la réponse est facile , les événemens 
postérieurs parlent assez haut : le frein des 
lois fut confié à des mains impuissantes ; les 
passion» purent librement s'agiter; les cons- 
pirateurs purent dévoiler au grand jour et exé- 
cuter impudemment leurs plans homicides. 

La convention , absorbant successivement 
tous les pouvoirs , délégua le pouvoir judi- 
ciaire â des hommes à qui elle demandait 
plus de dévouement que de lumières ; elle Se 
garda bien de lafsser aux tribunaux l'indé- 
pendance qui leur eût été si nécessaire ; ils 
furent sans cesse menacés , dissous ou épurés 
par ses commissaires et toujours dans l'es- 
prit du parti triomphant , de manière à en . 
faire plutôt des instrumens de domination 
que des garanties de la sûreté individuelle. 

Par la constitution de Tan 3 les tribunaux 
furent plus centralisés , mais ils restèrent 
égaux entre eux et dépourvus du ressort 
hiérarchique; les * juges furent plus nom- 
breux , mais toujours temporaires et éligi- 
bles, par conséquent sans force morale. Us 
perdirent jusqu'à l'ombre de leur indépen- 
dance sous un gouvernement éphémère et 






imprudent qui crut que le seul moyen de se 
soutenir était l'emploi de ces coups d'état 
qui tuent ta vie dans les corps politiques. 
Hésitant et flottant incertains, au milieu des 
lois de circonstances, les tribunaux sans in- 
fluence ni autorité , furent eux-mêmes obli- 
gés de plier sous le joug de l'arbitraire; ils 
ne purent arrêter ni les exils ni les proscrip- 
tions: au nom du salut du peuple et pour son 
plus grand bien,, la loi commune ne fut plus 
rien, et commença alors à se rétablir le ré- 
gime des lois de police et d'exception que la 
constitution nouvelle semblait avoir pour ja- 
mais proscrites. 

Le gouvernement qui lui succéda ne jus- 
tifia pas long-temps les espérances qu'il avait 
fait naître ; l'ivresse de la gloire étouffa les 
plaintes du patriotisme, tout fut sacrifié à un 
seul but. L'idée mère de celui par qui tous 
les genres de succès eussent été obtenus, s'il 
n'eût dédaigné de régner sur les cœurs et par 
la justice , semble avoir été de créer une com- 
binaison des élémens politiques telle que , 
par la seule impulsion de sa volonté, il pût 
opérer le plus grand développement qui ja- 
mais eût été tenté, des forces morales et pby-. 
siques d'une nation. Qui oserait nier que ce 
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but n'ait été atteint; mais qui oserait soute* 
nir que ce but importait au bonheur public? 

Aurait-il pu échapper à cet œil pénétrant 
que Tordre judiciaire &ait l'un des ressorts 
qui pouvaient le plus contrarier rétablis- 
sement d un gouvernement qui , dans sa fa- 
tale erreur , considérait l'obéissance passive 
comme un moyen de conservation ? Toute- 
fois les premières Ioij qu'il publia ob- 
tinrent l'assentiment général ; un Code 
civil , l'un des plus beaux monumens 4e 
notre âge , lui acquit de justes droits à la re- 
connaissance publique. Mais à mesure que 
ses pas s'a S'émissent , la législation perd 
de sa libéralité ; la justice criminelle ne se 
montre, pour ainsi dire, que comme l'auxi- 
liaire de la police générale de l'empire* • .' 

Comme dans les constitutions antérieures; 
des formes protectrices des droits des ci- 
toyens avaient été prescrites par celle de l'an 
8 , mais leur violation n'entraîna aucune res-» 
ponsabilité effective. On ne pourrait citer une 
seule réparation d'abus d autorité , obtenue 
par l'intervention de ces commissions pré- 
tendues protectrices de la liberté de la presse 
et de la liberté individuelle • qui semblent 
n'avoir été conçues que pour dépouiller les 
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/tribunaux d'une surveillance qui ne pouvait 
appartenir qu'à eux. 

Les juges , d'abord nommés à vie , furent 
ensuite soumis , par le sénatus-consulte du 
13 octobre 1807 , à des épurations indéfinies; 
l'institution fut subordonnée à une épreuve 
dé cinq années qui fut subie sans l'obtenir. 
' La police judiciaire fut, par le code d'ins- 
truction criminelle et les décrets impériaux , 
partagée entre les magistrats* et les agens du 
gymvoir exécutif, afin que si le magistrat, 
enclin par devoir à suivre l'esprit de la loi 
et à respecter les formes qu'elle a établies, 
ne cédait pas aux insinuation de l'autorité, 
l'agent administratif plus docile pût s'en 
affranchir avec jnoips de scrupule. Les attri- 
butions des accusateurs publics , ci-devant 
nommés par le peuple , furent réunies à 
celles des commissaire? du pouvoir exécu- 
tif. Enfin on voit partout les tribunaux des- 
tinés à ajouter à l'énergie du gouvernement , 
et nulle part qu'ils puissent servir d'abri 
contre les abus du pouvoir. On aperçoit jus- 
que dans les prérogatives particulières dont 
sont investis les premiers présidens et pro- 
eureurs généraux, l'intention de se créer paî 
eux une grande influence sur les qorp$ jp* 
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diciaires. Je ne veux point parler des avan- 
tages personnels ou honorifiques , l'on doit 
supposer qu'ils n'eu furent gratifiés que pour 
l'honneur même et l'éclat de la magistrature 
trop long-temps oubliée; mais en pourrait* 
on dire autant du droit accordé au ministre 
de la justice et ensuite au premier président, 
de nommer les, présidens et conseillers qui 
doivent composer les cours d'assises ? en 
pourrait -on dire autant du droit de sur- 
veillance accordé aux procureurs généraux 
sur les juges d'instruction (i); # du droit 

.accordé à ces magistrats révocables (a) , de 

._ 1— 

r 

m 

', (1) Art. 5j du Code d'instruction criminelle. 

(fi Avant la révolution, les membres du minis- 
tère public étaient nommés à vie : l'assemblée cons- 
tituante consacra* leur inamovibilité par l'art. 8 du 

tit. II de la Ici du &4 ftOUt J 79°^ mais ils devinrent 
révocables par Part, ai 6 de la constitution de Pan 3 : 

jeelle de Pan 8 et ensuite la Charte semblent ne 
reconnaître d'inamovibilité que dans les juges. Cette 
innovation est-elle une amélioration ? La réponse à 
cette question ne pourrait être faite d'une manière 
absolue ; l'affirmative serait nécessairement subor- 
donnée à l'étendue des attributions qui seraient con- 
fiées à ce ministère. On pressent combien il est impor- 
tant qu'elle* soient clairement déterminées , et qu'un 
fonctionnaire qui 7 en matière criminelle , réunirait 
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désigner , à leur volonté , le substitut chargé 
de porter la parole dans chaque affaire cri* 
minelle ou même civile et de le remplacer par 
un autre, s'il n'est d avis de conclure dans tel 
ou tel sens ? Enfin en pourrait-on dire autant 
du droit accordé, contre les anciens usages, à 
ces deux magistrats de présenter aux places 
vacantes , sans être tenus de consulter le vœu 
des compagnies qui cependant ont un intérêt 
bien direct à se recruter de sujets, non les 
mieux recommandés , \nais les plus recom- 
inandableS? 

Notre législation sur la procédure crimi- 
nelle est reconnue défectueuse sous nombre 
de rapports ; elle est trop contraire à l'esprit 
et aux principes d une monarchie constitu- 
tionnelle pour qu elle puisse «subsister plus 
long-temps. On a souvent reproché au gou- 
vernement actuel de s'approprier sans scru- 
pule toutes les conquêtes faites par le gou- 
vernement précédent sur les droits de la na- 
tion. Ce reproche, qui a pu* être fondé, ne 
pourrait lui être aujourd'hui adressé avec 

au «droit de poursuivre et de requérir , celui d'agir et 
d'instruire, dans des. cas susceptibles de se multiplier 
par analogie , pourrait paraître d'autant plus redou- 
table qu'on le supposerait plus dépendant. 
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justice , puisque le ministère s'occupe de pré- 
parer des lois plus en harmonie avec la 
Charte , plus assorties aux mœurs et au ca- 
ractère national : mais les réformes qu'il mé- 
dite ne peuvent être aussi promptement 
réalisées quelles sont vivement désirées. 
Toutefois , et en attendant l'ensemble d'une 
législation nouvelle, n'ya-t-il pas des réfor- 
mes que l'on ne peut ajourner sans danger? 
n'y a-t-il pas des points sur lesquels on tom- 
berait facilement d^ccord ? c'est sur ceux-là 
spécialement que je hasarderai quelques ob- 
servations. 

J'ai posé en prnRipe que Tordre judiciaire 
était Tune des colonnes sur lesquelles , par- 
ticulièrement en France , l'ordre social devait 
être appuyé ; mais pour qu'il puisse rem-^ 
plir sa destination , jL doit être placé dans 
une situation qui y sort analogue* Cette vérité 
sera mieux sentie par les considérations que 
je vais présenter* 

Il peut être permis aujourd'hui. de parler 
de l'ancienne magistrature française , comme 
point de comparaison avec la nouvelle , car 
le temps de la prévention et des passions est 
passé; il faut que les idées justes et vraies 
finissent enfin par prévaloir- 
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De l'aveu de toqp les écrivains et aux yeux 
de toute l'Europe , la magistrature française 
était Tune des plus respectées et des plus hono- 
rées qui existassent dans aucun état po- 
licé. Dans les temps où les lumières étaiçpt 
moins répandues , les parlemens ont quel- 
quefois payé le tribut aux erreurs de leur 
siècle , mais ces exemples furent rares , et 
les libertés du royaume n'avaient pas de 
rempart plus assuré. Les doctrines les plus 
saines et les plus nationales ont en général été 
conservées dans ces grands corps judiciaires. 
La justice était administrée surtout avec une 
intégrité et une incorruptiWlité telles que la 
critique- qui n'a rien épargné a respecté au- 
moins ces corps antiques, dépôts des vertus hé- 
léditaires. Rarement le despotisme s'adressa- 
t-il aux parlemens poujt obtenir, contre les 
particuliers, dé ces violations de lois que la 
passion ou la haine sollicitent toujours avec 
ardeur : presque toujours des . commissions, 
temporaires consommèrent ces grandes injus- 
tices qui eussent révolté des magistrats plus 
jaloux de leur considération que des faveurs 
de la cour. 

Sans contredit le droit de remontrance a 
pu , à de certaines époques , concourir i 
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augmenter l'importance des parlemeûs ; il a 
pu, dans l'absence de tout contre-poids poji- 
tique , leur fournir l'occasion de mériter la 
reconnaissance des peuples en opposant r 
quelquefois avec succès, des obstacles aux 
abus et aux progrès du pouvoir absolu : mais ce 
serait être grandement injuste que di mécon- 
naître et les vertus privées des membres de ces 
compagnies illustres , et lesâervices qu'ils ren- 
dirent comme magistrats chargés de la police 
du royaume. Sous le long règne de l'impé- 
rieux Louis XIV , ils eurent peu d'occasions 
et encore moins la volonté de résister au 
souverain , et cependant ils acquirent paf 
leur dévouement à leurs devoirs , par la fixité 
de leurs principes , une gloire qui ne fut pas 
moins pure; cependant ils n'étaient alors que 
les modestes et religieux oracles de la justice. 
Voici comment s'exprime , à leur occasion , 
l'un des écrivains de nos jours les plus distin- 
gués et les plus impartiaux. » 

c< Les historiens , dit M. Lemontey (1 ) , accu- 
» sent souvent les hommes de l'imperfection 
» des choses et ne comprennent pas comment 
» les erreurs des corps furent plus d'une fois 



(1) Monarchie de Louis XIV , pag. 355. 
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>v le résultat de la vertu et de la fidélité dé 
* ses membres. Si , au milieu de la corrup* 
» tion commune, quelques belles pages res- 
y> taient à nos annales , c'étaient précisément 
» celles que remplissait la vie de grands ma* 
j> gistrats. » 

PourqAri les cours royales , créées par la 
nécessité et conservées au milieu d'épreuves 
si prolongées; qui renferment tant d'hommes 
généreux et n'aspirant qu'à se montrer di- 
gnes de leurs augustes fonctions , n'atten- 
draient-elles pas un jour à une égale considé- 
ration ? pourquoi les tribunaux inférieurs ne 
participeraient-ils pas à une considération 
relative ? Oui sans doute un si grand bien 
peut être obtenu , mais il faut se hâter de 
rendre ou d'ajouter à l'ordre judiciaire toutes 
les attributiQns qui ne seront pas incompa- 
tibles avec l'ordre constitutionnel; il ' le faut 
dans l'intérêt de la société elle-même. Le lé- 
gislateur ne peut craindre de trouver dans ces 
corps , des rivaux des autres pouvoirs poli- 
tiques , puisque leur juridiction est déter- 
minée et n'a plus rien d'incertain; puisque 
toute comparaison du passé avec le présent 
ne peut çwoir lieu et qu'il serait impossible 
de trouver ailleurs les garanties que, par leur 
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destination spéciale , ils offrent à toutes le» 
classes de la société. Les tribunaux pourraient- 
ils aujourd'hui avoir un autre intérêt que 
celui de bien remplir leurs devoirs, et l'hon- 
neur , principe de la monarchie comme du 
caractère national , ne fera4-il pas nécessaire- 
ment que chaque magistrat sera d'autant 
plus jaloux de mériter l'estime publique , que 
la loi lui aura fourni plus de moyens de force 
et d'indépendance? Ajouter à ses attributions» ' 
c'est donc accroître sa responsabilité sans nul 
danger pour la société. 

Sans doute il faut que le temps vienne au 
secours de l'ouvrage des hommes , et que la 
génération actuelle, oubliant l'affligeante ins- 
tabilité des divers établissemens judiciaires 
qui se sont succédé depuis trente années ,. 
reconnaisse que l'édifice social est enfin assis 
sur des bases solides et duff ables ; mais il faut 
aussi que le législateur aide au temps lui- 
même , et qu'il se persuade que le degré de 
confiance qu'il montrera dans les tribunaux 
sera la mesure de la confiance et des respecta 
des peuples. 

Il m'importait de développer et de faire 
ressortir des considérations aussi graves et 
aussi puissantes , si elles doivent sçrvir 1 dissi» 
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tribunaux d'une surveillance qui ne pouvait 
appartenir qu'à eux. 

Les juges , d'abord nommés à vie , furent 

milite soumis, parle sénatus-consulte du 

la octobre 1807, à des épurations indéfinies; 

l'institution fut subordonnée à une épreuve 

de cinq années qui fut subie sans l'obtenir. 

La police judiciaire fut, par le code d'ins- 
truction criminelle et les décrets impériaux , 
partagée entre les magistrats' et les agens du 
pouvoir exécutif, afin que si le magistrat, 
enclin par devoir à suivre l'esprit de la loi 
et à respecter les formes qu'elle a établies , 
ne cédait pas aux insinuation^ de l'autorité, 
l'agent administratif plus docile put s'en 
affranchir avec moins de scrupule. Les attri- 
butions des accusateurs publics , ci -devant 
nommés par le peuple , furent réunies à 
celles des commissaires, du pouvoir exécu- 
tif. Enfin on voit partout les tribunaux des- 
tinés à ajouter à l'énergie du gouvernement , 
et nulle part qu'ils puissent servir d'abri 
contre les abus du pouvoir. On aperçoit jus- 
que dans les prérogatives particidières dont 
sont investis les premiers présidens et pro- 
cureurs généraux, l'intention de se créer par 
eux une grande influence sur les corps ju- 
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CHAPITRE IL 



DU JURY. 
§ i.* r Considérations générales. 

Plusieurs écrivains , peu favorables au jury, 
ont prétendu qu'il était une institution étran- 
gère, opposée à nos mœurs et qui ne pour- 
rait se naturaliser parmi nous* 

Comment se fait-il qu'Usaient méconnu son' 
origine dans nos monumens historiques qui 
s accordent tous à attester que ce mode die 
juger les procès fut apporté dans les Gaules 
par les Francs , qu'il s'y perpétua et s'y ido- 
difia suivant les diverses révolutions qui alté- 
rèrent la nature des premières institution» 
politiques, et qu'on en retrouve les dernières 
traces dans le gouvernement féodal ? 

Pendant plusieurs sièdfcs* le jury ou le 
jugement par les pairs fut considéré comme 



34 . 
l'un des droits auxquels la dation attachait 

le plus de prix/ C'est des usurpations tfcs 
comtes ou gouverneurs de provinces qui , 
d'administrateurs temporaires , devinrent 
chefs héréditaires , par suite de l'affaiblisse- 
ment de l'autorité royale , que datent les in- 
novations dans l'administration de la justice. 
Les comtes s'arrogèrent le droit de la rendre 
comme un privilège personnel. Dans la suite 
l'autorité royale sut profiter des conjonctures 
et recouvrer le pouvoir qu'elle s'était vu for- 
cée de partager avec les grands du royaume ; m 
mais les droits et immunités de la nation 
ne furent que partiellement restitués é quel- 
ques communes ou provinces. On ne peut 
nier que. les rois de la troisième race firent 
beaucoup pour le peuple , en ce sens qu'ils 
surent le soustraire à cette foule de petits 
tyrans qui l'opprimaient tour à tour; mais 
aussi on ne peut se refuser de remarquer 
qu'en reeduvrant leurs propres droits , Us 
s'approprièrent en même temps ceux^ qui 
avaient été usurpés par les seigneurs , c'est-à- 
dire le pouvoir législatif et le droit de rendre 
la justice. 

Cette opiniop. est celle de nos historiens Jes 
plus savans.et les plus estimés. 
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«.En France , dit Zemganno ( 1 ) , la pairie fut 
?> toujours fondée sur l'égalité d origine : on 
» applique lé nom de pairs à tous les Francs 
» d une même condition , grands et petits. 
9» Ce fut alors une loi générale de l'état , que 
x» chacun était jugé par ses pairs et par ceux 
» d'entre ses pairs qui avaient le plus de ré* 

y> putation et de probité Sous les rois Mé- 

y> rovingiens on pouvait compter deux ordres 
y> de Francs : le premier rang était formé par 
3? les ducs , les comtes , les sagibarons , les 
» antrustions ; ils- étaient pairs entre eux ; 
» le reste des Francs composait le second 
» ordre , mais tous' naissaient avec une égale 
» liberté. La pairie fut plus étendue lors- 
» que le droit des Francs , d'être jugés par 
)> leurs pairs , # s'établit parmi les Gaulois ; 
*> c'était un office passager qui ne devait 
» (baver que le temps nécessaire powrju- 
r> ger un procès. Il fallait douze scabins 
» ou ratchimbou/rgspou/r juger un homme 
» libre du deuxième ordre selon. V usage 
y> des Germains ; leur jugement ne regar- 
r> dait que le fait et la personne. Ces 



(i) Des Quatre Ages.de la Pairie, tom. i*% pag. 4« 
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j» douze paire , après avoir été témoins de 
» l'examen public , des preuves produite* 
» pour et contre l'accusé s décidaient eeu- 
» letnent qu'il était co<u/pable ou innocent 
9 du crime qu'on lui imputait ; après 
» quoi le juge qui était ordinairement 
a» un dignitaire, prononçait la sentence. 
«« Le Mallus , qu'on pourrait appeler assi- 
9 ses , dit l'abbé Dubos (î) , se tenait par 
» des officiers préposés à cet 'effet , et qui 
*» allaient de contrée en contrée rendant la 

» justice à toute une province On voit 

» par la loi salique et par la loi ripuaire 
x> qu'il y avait des ratchtmbourgs de la na- 
9» tion des Francs , et qui administraient Ja 
» justice sous la direction des comtes...—...». 
» Quand les seigneurs s empirèrent non-seu- 
» lemcnt des droits du prince , mais encore 
» de ceux du peuple , ils abolirent les an- 
y> ciennes lois ; les tribunaux anciens eurent 
a» le sort des anciennes lois; les usurpateur» 
» de l'autorité du pouvoir ne voulurent confier 
» qu'à des officiers qu'ils installaient , l'admi- 
» nistration de la justice. Ce fut alors que les 
. » ■ 

(i) Etablissement de la Monarchie , tota. II > 
peg. 43o» • 
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•> Gaules devinrent véritablement un pays 
yy de conquête. 

<c Les ratchimbourgs ou scabins , dit Ma- 
yy bly(i) , étaient de simples officiers des 
*> ducs , des comtes et de leurs centeniers ; 
» ils servaient d'assesseurs dans les tribunaux 
3> de ces magistrats et y faisaient auprès deux 
m les mêmes fonctions que les jurés font au- 
y> jourd'hui en Angleterre. 

« L'institution des douze pairs de France, 
» dit Delahaye (2) , fut une conséquence de 
y» ce droit général auquel participaient tous 
*> les membres de la nation , ceux dont tous 
» les égaux étaient de condition à pouvoir 
» être juges , ce qui exclut les serfs d'un 
» droit semblable ; mais nul homme libre ne 
*> pouvait être pris , emprisonné , dessaisi 
*> de ses tenueés , de ses libertés ou libres 
» coutumes ; lié , cité ou molesté de quel- 
» que manière que ce fût ; nul homme en 
» France ne pouvait être privé d'aucun de 

(1) Observations s*r P Histoire de France , 
tom. III, pag. a34« 

(2) Origine de l'ancien gouvernement de la France , 
de l' Allemagne e( dp P Italie , tom, III,. pag. 2j4» 
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De l'aveu de toqp les écrivains et aux yeux 
de toute l'Europe , la magistrature française 
était lune des plus respectées et des p^us hono- 
rées qui existassent dans aucun état po- 
licé. Dans les temps où les lumières étaiçpt 
moins répandues , les parlement ont quel- 
quefois payé le tribut aux erreurs de leur 
siècle , mais ces exemples furent rares , et 
les libertés du royaume n'avaient pas de 
rempart plus assuré. Les doctrines les plus 
saines et les plus nationales ont en général été 
conservées dans ces grands corps judiciaires. 
La justice était administrée surtout avec une 
intégrité et une incorruptimité telles que la 
critique* qui n'a rien épargné a respecté au. 
moins ces corps antiques, dépôts des vertus hé- 
léditaires. Rarement le despotisme s'adressa- 
t-il aux parlemens pow obtenir, contre les 
particuliers, de ces violations de lois que la 
passion ou la haine sollicitent toujours avec 
ardeur : presque toujours des commissions 
temporaires consommèrent ces grandes in jus- 
tices qui eussent révolté des magistrats plus 
jaloux de leur considération que des faveurs 
de la cour. 

Sans contredit le droit de remontrance a 
pu , à de certaines époques , concourir 4 
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augmenter l'importance des parlemeâs ; il a 
pu, dans l'absence de tout contre -poids poli- 
tique , leur fournir l'occasion de mériter la 
reconnaissance des peuples en opposant , 
quelquefois avec succès, des obstacles aux 
abus et aux progrès du pouvoir absolu : mais ce 
serait être grandement injuste que di mécon- 
naître et les vertus privées des membres de ces 
compagnies illustres , et les<services qu'ils ren- 
dirent comme magistrats chargés de la police 
du royaume. Sous le long règne de l'impé- 
rieux Louis XIV, ils eurent peu d'occasions 
et encore moins la volonté de résister au 
souverain , et cependant ils acquirent pof 
leur dévouement à leurs devoirs , par la fixité 
de leurs principes , une gloire qui ne fut pas 
moins pure ; cependant ils n'étaient alors que 
les modestes et religieux oracles de la justice. 
Voici comment s'exprime, â leur occasion, 
l'un des écrivains de nos jours les plus distin- 
gués et les plus impartiaux. » 

« Les historiens , dit M. Lemontey ( 1 ) , accu- 
» sent souvent les hommes de l'imperfection 
» des choses et ne comprennent pas comment 
» les erreurs des corps furent plus d'une fois 



(i) Monarchie de Louis XIV, pag. 355. 



*v le résultat de là vertu et de la fidélité de 
a* ses membres. Si , au milieu de la corrup- 
>? tion commune, quelques belles pages res- 
» taient à nos annales, c'étaient précisément 
>5 celles que remplissait la vie de grands ma- 
y> gistrats. » 

Pourqfbi les cours royales , créées par la 
nécessité et conservées au milieu d'épreuves 
si prolongées ; qui renferment tant d'hommes 
généreux et n'aspirant qu'à se montrer di- 
gnes de leurs augustes fonctions , n'atten- 
draient-elles pas un jour à une égale considé- 
ration ? pourquoi les tribunaux inférieurs ne 
ptrticiperaient-ils pas à une considération 
relative ? Oui sans doute un si grand bien 
peut être obtenu , mais il faut se hâter de 
rendre ou d'ajouter à l'ordre judiciaire toutes 
les attributÎQns qui ne seront pas incompa- 
tibles avec l'ordre constitutionnel ; il ' le faut 
dans l'intérêt de la société elle-même. Le lé- 
gislateur ne peut craindre de trouver dans ces 
corps , des rivaux des autres pouvoirs poli- 
tiques , puisque leur juridiction est déter- 
minée et n'a plus rien d'incertain; puisque 
toute comparaison du passé avec le présent 
ne peut ^voir lieu et qu'il serait impossible 
de trouver ailleurs les garanties que, par leui 



destination spéciale, ils offrent à toutes les 
classes de la société. Les tribunaux pourraient- 
ils aujourd'hui avoir un autre intérêt que 
celui de bien remplir leurs devoirs, et l'hon- 
neur , principe de la monarchie comme du 
caractère national , ne fera-t-il pas nécessaire- 
ment que chaque magistrat sera d autant 
plus jaloux de mériter l'estime publique , que 
la loi lui aura fourni plus de moyens de force 
et d'indépendance? Ajouter à ses attributions» 
c'est donc accroître sa responsabilité sans nul 
danger pour la société. 

Sans doute il faut que le temps vienne au 
secours de l'ouvrage des hommes , et que la 
génération actuelle, oubliant l'affligeante ins- 
tabilité des divers établissemens judiciaires 
qui se sont succède depuis trente années , 
reconnaisse que l'édifice social est enfin assis 
sur des bases solides et durables ; mais il faut 
aussi que le législateur aide au temps lui- 
même , et qu'il se persuade que le degré de 
confiance qu'il montrera dans les tribunaux 
sera la mesure de la confiance et des respects 
des peuples. 

U m'importait de développer et de faire 
ressortir des considérations aussi graves et 
aussi puissantes, si elles doivent sçrvir * dissi- 
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Le mode actuel de formation de la liste 
des jurés est tellement vicieux en lui-même, 
que je ne m'arrêterai pas à en faire ressortir 
les dangers et les abus. Us ont été plus d'une 
fois signalés , et ils sont tels oue Ton ne peut 
penser sans effroi qu'un gouvernement op- 
presseur pourrait faire d une convocation de 
jurés la commission juridique la plus terrible. 
En effet les jurés sont choisis par les pré- 
fets , soit dan^les classes de citoyens déter- 
minées par la loi , soit hors de ces classes 
quand il le juge à propos et si le ministre 
l'y autorise : la réduction aux trois cin- 
quièmes de la liste des soixante , est le plus 
souvent faite au hasard *par un président 
d'assises, étranger au département dans lequel 
il va exercer sesjflbnctions; enfin la récusation 
d'un tiers faite *ur la liste des trente-six 
restans, par l'accusé qui n'a le droit d'en 
connaître les noms que vingt-quatre heures 
«J'avance , ne peut même laisser à celui-ci les 
garanties qu'il trouverait dans des juges ordi- 
naires investis de l'inamovibilité. Personne 
n'oserait soutenir le contraire ; et il faut dire 
que s'il conserve quelque sécurité, c'est qu'il 
ne connaît pas avec quelle facilité l'autorité 
aurait pu le mettre aux prises avec les pré- 
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CHAPITRE IL 



DU JURY. 
§ i. er Considérations générales* 

Plusieurs écrivains , peu favorables au jury, 
ont prétendu qu'il était une institution étran- 
gère, opposée à nos mœurs et qui ne pour- 
rait se naturaliser parmi nous. 

Comment se fait-il qu'Usaient méconnu son 
origine dans nos monumens historiques qui 
s accordent tous à attester que ce mode die 
juger les procès fut apporté dans les Gaules 
par les Francs , qu il s'y perpétua et s'y mo- 
difîa suivant les diverses révolutions qui alté- 
rèrent la nature des premières institutions 
politiques, et qu'on en retrouve les dernières 
traces dans le gouvernement féodal ? 

Pendant plusieurs siècles* le jury ou le 
jugement par les pairs fut considéré comme 
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l'un des droits auxquels la dation attachait 
le plus de prix/ C'est des usurpations 4es 
comtes ou gouverneurs de provinces qui , 
d'administrateurs temporaires , devinrent 
chefs héréditaires , par suite de l'affaiblisse- 
ment de l'autorité royale , que datent les in- 
novations dans l'administration de la justice. 
Les comtes s'arrogèrent le droit de la rendre 
comme un privilège personnel. Dans la suite 
l'autorité royale sut profiter des conjonctures 
et recouvrer le pouvoir qu'elle s'était vu for- 
cée de partager avec les grands du royaume « 
mais les droits et immunités de la nation 
ne furent que partiellement restitués é quel- 
ques communes ou provinces. On ne peut 
nier que. les rois de la troisième race firent 
beaucoup pour le peuple , en ce sens qu'ils 
surent le soustraire à cette foule de petits 
tyrans qui l'opprimaient tour à tour ; mais 
aussi on ne peut se refuser de remarquer 
qu'en recouvrant leurs propres droits, ils 
s'approprièrent en même temps ceux^ qui 
avaient été usurpés par les seigneurs , c'est-à- 
dire le pouvoir législatif et le droit de rendre 
la justice. 

Cette opiniop. est celle de nos historiens Jcs 
plus sa vans, et les plus estimés. 



25 

«.En France , dit Zemganno ( 1 ) , la pairie fut 
y> toujours fondée sur l'égalité d'origine : on 
*> applique le nom de pairs à tous les Francs 
» d une même condition , grands et petits, 
a» Ce fut alors une loi générale de l'état , que 
*> chacun était jugé par ses pairs et par ceux 
» d'entre ses pairs qui avaient le plus de ré* 

y> putation et de probité Sous les rois Mé- 

y» rovingiens on pouvait compter deux ordres 
y> de Francs : le premier rang était formé par 
3? les ducs , les comtes , les sagibarons , les 
» antrustions ; ils- étaient pairs entre eux ; 
» le reste des Francs composait le second 
» ordre , mais tous' naissaient avec une égale 
» liberté. La pairie fut plus étendue lors- 
» que le droit des Francs , d'être jugés par 
» leurs pairs, # s'établit parmi les Gaulois; 
» c'était un office passager qui ne devait 
v> durer que le temps nécessaire pour ju^ 
*> ger un procès. Il fallait douze scabins 
» ou ratehimbou/rgs pou/r juger un homme 
r> libre du deuxième ordre selon. V usage 
y> des Germains ; leur jugement ne regar- 
r> dait que le fait et la personne. Ces 



(i) Des Quatre Ages t delaPairic, tom. i #r , pag. 4« 
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» doute pairs , après avoir été témoins de 
» l'examen public , des preuves produites 
» pour et contre V accusé , décidaient seu- 
» lement qu'il était cou/pable ou innocent 
a» du crime qu'on lui imputait ; après 
» quoi le juge qui était ordinairement 
s» un dignitaire, prononçait la sentence, 
« Le Mallus , qu'on pourrait appeler assv- 
a» ses , dit l'abbé Dubos (i) , se tenait par 
» des officiers préposés à cet 'effet , et qui 
*» allaient de contrée en contrée rendant la 

» justice à toute une province On voit 

»par la loi salique et par la loi ripuaire 
x> qu'il y avait des ratchimbourgs de la na- 
9» tton des Francs , et qui administraient Ja 
» justice sous la direction des comtes...—...». 
» Quand les seigneurs s' empirèrent non-seu- 
» lemcnt des droits du prince , mais encore 
a» de ceux du peuple , ils abolirent les ari- 
s> ciennes lois ; les tribunaux anciens eurent 
a» le sort des anciennes lois $ les usurpateurs 
» de l'autorité du pouvoir ne voulurent confier 
» qu'à des officiers qu'ils installaient , l'admi- 
» nistration de la justice. Ce fut alors que les 
■i « , i ■ 

(i) Etablissement de la Monarchie ^ toto. II > 
pag. 43o» • 
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*> Gaules devinrent véritablement un pays 
» de conquête. 

ce Les ratchimbourgs ou scabins , dit Ma- 
» bly(i) , étaient de simples officiers des 
*> ducs , des comtes et de leurs centeniers ; 
» ils servaient d'assesseurs dans les tribunaux 
3> de ces magistrats et y faisaient auprès deux 
»' les mêmes fonctions que les jurés fontau- 
y> jourd'hui en Angleterre. 

ce L'institution des douze pairs de France, 
» dit Delahaye (2) , fut une conséquence de 
y> ce droit général auquel participaient tous 
y> les membres de la nation , ceux dont tous 
» les égaux étaient de condition à pouvoir 
» être juges , ce qui exclut les serfs d'un 
» droit semblable ; mais nul homme libre ne 
» pouvait être pris , emprisonné , dessaisi 
•*> de ses tenueés , de ses libertés ou libres 
v> coutumes ; lié , cité ou molesté de quel- 
» que manière que ce fût ; nul homme en 
*> France ne pouvait être privé d'aucun de 

■ . . ■ 1 .i ■ ■ ... 1 - <. 

(1) Observations sér P Histoire de France , 
tom. III, pag. 234. 

(2) Origine de l'ancien gouvernement de la France , 
Je l'Allemagne e( dç P Italie y lom. III,. pag. 2j4* 
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De I aveu de toqp les écrivains et aux yeux 
de toute l'Europe , la magistrature française 
était lune des plus respectées et des p\us hono- 
rées qui existassent dans aucun état po- 
licé. Dans les temps où les lumières étaiçpt 
moins répandues , les parlement ont quel- 
quefois payé le tribut aux erreurs de leur 
siècle , mais ces exemples furent rares , et 
les libertés du royaume n avaient pas de 
rempart plus assuré. Les doctrines les plus 
saines et les plus nationafts ont en général été 
conservées dans ces grands corps judiciaires. 
La justice était administrée surtout avec, une 
intégrité et une incorruptimité telles que la 
critique* qui n'a rien épargné a respecté au. 
moins ces corps antiques, dépôts des vertus hé- 
©édita ires. Rarement le despotisme s'adressa- 
t-il aux parlemens pouA obtenir, contre les 
particuliers, dé ces violations de lois que la 
passion ou la haine sollicitent toujours avec' 
ardeur : presque toujours des .commissions 
temporaires consommèrent ces grandes in jus- 
tices qui eussent révolté des magistrats plus 
jaloux de leur considération que des faveurs 
de la cour. 

Sans contredit le droit dé remontrance a 
pu , à de certaines époques , concourir 4 
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augmenter l'importance des parlemeûs ; il a 
pu, dans l'absence de tout contre-poids poli- 
tique , leur fournir l'occasion de mériter la 
reconnaissance des peuples en opposant r 
quelquefois avec succès, des obstacles aux 
abus et aux progrès du pouvoir absolu : mais ce 
serait être grandement injuste que cil mécon- 
naître et les vertus privées des membres de ces 
compagnies illustres , et les-services qu'ils ren- 
dirent comme magistrats chargés de la police 
du royaume. Sous le long règne de l'impé- 
rieux Louis XIV , ils eurent peu d'occasions 
et encore moins la volonté de résister au 
souverain , et cependant ils acquirent paf 
leur dévouement à leurs devoirs , par la fixité 
de leurs principes , une gloire qui ne fut pas 
moins pure ; cependant ils n'étaient alors que 
les modestes et religieux oracles de la justice. 
Voici comment s'exprime , â leur occasion, 
l'un des écrivains de nos jours les plus distin- 
gués et les plus impartiaux. • 

c< Les historiens , dit M. Lemontey (i ) , accu- 
» sent souvent les hommes de l'imperfection 
» des choses et ne comprennent pas comment 
» les erreurs des corps furent plus d'une fois 



(i) Monarchie de Louis XIV ', pag. 355. 
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>v le résultat de la vertu et de la fidélité de 
» ses membres. Si f au milieu de la corrup- 
» tion commune , quelques belles pages res- 
y> taient à nos annales , c'étaient précisément 
»? celles que remplissait la vie de grands ma- 
y> gistrats. » 

Pourq&>i les cours royales , créées par la 
nécessité et conservées au milieu d'épreuves 
si prolongées; qui renferment tant d'hommes 
généreux et n'aspirant qu'à se montrer di- 
gnes de leurs augustes fonctions , n atten- 
draient-elles pas un jour à une égale considé- 
ration ? pourquoi les tribunaux inférieurs ne 
participeraient-ils pas à une considération 
relative ? Oui sans doute un si grand bien 
peut être obtenu , mais il faut se hâter de 

• 

rendre ou d'ajouter à l'ordre judiciaire toutes * 
les attributions qui ne seront pas incompa- 
tibles avec l'ordre constitutionnel; il ' le faut 
dans l'intérêt de la société elle-même. Le lé- 
gislateur ne peut craindre de trouver dans ces 
corps , des rivaux des autres pouvoirs poli- 
• tiques , puisque leur juridiction est déter- 
minée et n'a plus rien d'incertain; puisque 
toute comparaison du passé avec le présent 
ne peut ^voir lieu et qu'il serait impossible 
de trouver ailleurs les garanties que, par leur 
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destination spéciale , ils offrent à toutes le» 
classes de la société. Les tribunaux pourraient- 
ils aujourd'hui avoir un autre intérêt que 
celui de bien remplir leurs devoirs, et l'hon- 
neur , principe de la monarchie comme du 
caractère national , ne ferait-il pas nécessaire- 
ment que chaque magistrat sera d'autant 
plus jaloux de mériter l'estime publique , que 
la loi lui aura fourni plus de moyens de force 
et d'indépendance? Ajouter à ses attributions» 
c'est donc accroître sa responsabilité sans nul 
danger pour la société. 

Sans doute il faut que le temps vienne au 
secours de l'ouvrage des hommes , et que la 
génération actuelle, oubliant l'affligeante ins- 
tabilité des divers établissemens judiciaires 
qui se sont succédé depuis trente années h 
reconnaisse que l'édifice social est enfin assis 
sur des bases solides et durables ; mais il faut 
aussi que le législateur aide au temps lui- 
même , et qu'il se persuade que le degré de 
confiance qu'il montrera dans les tribunaux, 
sera la mesure de la confiance et des respects 
des peuples. 

Il m'importait de développer et de faire 
ressortir des considérations aussi graves et 
aussi puissantes , si elles doivent sçrvir t. dissi- 



4* . ■ 

Le montant de la propriété exigée Tarie selon 
les comtés ou l'importance des cités , mais 
aucune profession ne dispense d'être pro- 
priétaire. Tout citoyen âgé de vingt et un à 
soixante -dix ans , réunissant d ailleurs les 
autres conditions ; non compris dans le* 
nombreuses exceptions introduites en faveur 
des personnes e& place , ou se livrant à 1* 
pratique des lois , de la «médecine , etc. * 
doit remplir les fonctions de juré , yqp pein* 
d'une amende de cinquante à cent francs 
-de notft monnaie. 

Comme on la vu , la condition relative A 
l'âge a varié parmi nous. Il n'y aurait , je 
crois, nul inconvénient à admettre , comme 
en 1791 , le citoyen âgé de vingt-cinq ans à 
i exercice de ces fonctions. La jeunesse po&- 
«ède un tact délicat et s4r;«hez «lie les plus 
nobles senlimens régnent dans» ton/te leur 
énergie , -et à vingfr»cinq ans un homme a 
acquis tout ce qu il faut pour juger ' de la 
.moralité d'une action. D'ailleurs à vingt et un 
ans la loi civile ne 1 autorise-4-<eHe pas à dis- 
poser de toute sa fortune ? 

Il conviendrait encore <qu'un homme -en- 
tièrement illétré , -C'est-à-dire ne sachant ni 
lire ni écrire , ne put pas, quel que fut d'ail- 
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leurs «on revenu, être appelé à des fonctions 
où ces premières connaissances sont indispen- 
sables , puisque les profcès-verbaux et autres 
pièces juridiques, sont communiquées aux ju- 
rés et que leur conviction doit s'accfliérir 
d'une manière en quelque sorte incKvWueHe. 
L'amende fixée par le Code d'instruction 
criminelle ( 1 ) est çxcessive et» comme toutes 
les peines trop rigoureuses , presque «tou- 
jours éludée ; le minimum est de cinq cents 
francs , et elle peut être portée jusqu'à quinze 
cents francs. La loi de 1791 lavait fixée à cin- 
quante francs ; celles de Tan 2 et de Tan 4 (2) 
l'avaient réduite â trente francs. Ces première* 
ïois autorisaient lés tribunaux À -prononcer 
en outre la privation , pour un certain temps* 
de plusieurs droits politiques. La loi nouvelle, 
consf 'jqucnte avec te système poKtrcjtte , a tout 
r&lùit à une condamnation pécutriairo : elle 
a pensé que les droits politiques de$ Français 
"n'ayant plus rien que d'illusoire , leur priva- 
tion ne pourrait plys être considëfëe çomnrif 



(1) Art. 3ç6. 
(a) Au. 4ç4» 




une peine. Il faut se hâter d'attacher de, 
l'honneur et du prix à des droits dont le 
gouvernement représentatif nous rend l'en- 
tier exercice ; mais il convient aussi de ré- 
duira le minimum de l'amende au. taux 
fixé par la loi de 1791. 



§ 5. Comment pourrait être formée la liste 
générale des jurés. — Comment devrait 
s'opérer le tirage pour chaque Session 
d'assises. 

Le mode de formation des listes de jurée 
est sans contredit l'un des points les plut 
délicats et qui offrent les difficultés les plui 
sérieuses. 

Pour faciliter les moyens de résoudre ce» 
difficultés, jetons un coup d'œil sur les 
changemens successivement introduits difns 
la manière de former ces listes ; et si, dam 
les lois antérieures, nous trouvons desdispo- 
sîtîons qui puissent s'adapter aux nouveaux 
rapports qui existent aujourd'hui entre les 
divers pouvoirs constitués , ne paraîlrail-îl 
pas plus sage de les approprier à l'état des 
choses actuelles, que de tenter l'expérience 
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de systèmes nouveaux , et dont peut-être 
trop tard lexpéfîeûce nous ferait sentir loi 
dangers. 

La loi de 1791 avait investi les procu- 
reurs généraux syndics près les administra- 
tions départementales , du droit de choisir 
tous les trois mois , sur les listes particu- 
lières qui leur étaient adressées par les pro- 
cureurs syndics de district , deux cents ci- . 
toyens destinés à former le jury de juge- 
ment. Cette liste de deux cents , après avoir 
été approuvée par l'administration départe- 
mentale , était , par le président du tribunal 
criminel , présentée le premier de chaque 
mois , en présence de deux officiers muni- 
cipaux et du commissaire du roi , à l'accu- 
sateur public qili pouvait la réduire d'un 
dixième ; ensuite il était procédé au tirage 
de douze jurés destinés à prononcer sur le 
sort de l'accusé. Le nom de ces douze jurés 
était inscrit sur un tableau et remis à l'ac- 
cusé qui pouvait exercer vingt récusations 
péremptoires , non compris les récusations 
motivées sur lesquelles le tribunal était 
appelé à statuer (1). 



Voyez la note de la page $2 ci-aprto. 
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Par la loi de nivôse an a 1 agent national 
( c'était , sous un autre non , le procureur 
eyndîc du district ) fut chargé de dresser, 
dans, chaque district , une liste de jurés pris 
parmi tous les citoyens actifs , dans la pro- 
portion d'un sur mille , et d'adresser cette 
liste au président du tribunal criminel qui 
faisait ensuite procéder au tirage , ainsi qu'il 
vient d'être dit (1). 

La loi de l'an 4 confia aux administra- 
tions départementales le soin de dresser les 
listes de pires pris parmi les citoyens * dans 
la même proportion d'un sur mille , d après 
les renseignemens qui lui étaient transmis 
par les administrations cantonales ; cette 
liste devait être communiquée au commis* 
saire du pouvoir exécutif pour y faire ses ob- 
servations. La réduction de l'accusateur pt*- 
hlic et les récusations de l'accusé devaient 
être exercées de la manière et dans le nom- 
bre prescrit parla loi' de 1791 (n). 

Tel fut le mode, de formatipn du jury , 
suivi jusqu'à la révolution du dix -huit 



(1} Art. 7, 8 et 21. 
(a) Art. 485 et 488. 
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brumaire , qui , changeant la nature de toute» 
les institutions alors en. vigueur , donna au 
chef du gouvernement le choix des •fonc- 
tionnaires qui jusqu'alors avaient été à la no* 
mi nation du peuple ; c'est ainsi que les pré- 
fets se trouvèrent investis du droit exercé 
par les administrations départementales aux- 
quelles ils succédaient , de*dresser les listes 
de jurés ; c'est ainsi que par une transition 
inaperçue, sans le concours de la loi , et pour 
ainsi dire dans un instant , s'écroula tout le 
système du jury dont l'indépendance , relative* 
ment au gouvernement, était aux yeux de nos 
premiers légidfeteurs la condition nécessaire. 

Le Code d'instruction criminelle confirma 
à cet égartl les attributions dont les préfett 
se trouvaient déjà en possession ; seulement 
les listes qu'ils furent. tenus d'adresser au* 
présidens . d'assises durent être réduites de 
deux cinquièmes; mais cette réduction /sou- 
vent faite , d'après des renseignerions incer* 
tains, par des magistrats la plupart du temps 
étrangers au'département daas lequel ils vont 
présider , ne peut remédier au vice primitif 
et à l'arbitraire de la première opération. 

A qui accordera-t-on désorrhais le droit 
de. dresser 4a liste général* sur laquelle 




ron 
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.'opérer le tirage des jurés? car 
lent bien qu'il faut un premier choix , toutes 
les lois antérieures en ont ordonné ainsi , et 
la nature des choses l'exige. Telle est la 
première difficulté qu'il s'agit de résoudre et 
dont la solution, ainsi qu'on peut le pressen- 
tir, est du plus haut intérêt. 

J'ai , dans le premier chapitre de Cet écrit* 
insisté sur la nécessité d'accroître les attribu- 
tions et les prérogatives de l'ordre judiciaire. 
J'ai essayé de démontrer que , comme pouvoir 
indépendant, il était le rempart des droits 
des ciLoyens ; j'ajoute maintenant que la 
constitution, nos mœurs et *os traditions 
les plus respectable^ , semblent indiquer les 
tribunaux pour être investis d'un droit quia 
des rapports aussi intimes avec l'exercice de 
leurs fonctions ordinaires! En effet ne sont-ce 
pas eux qui . au civil , nomment les experts t 
les arbitres, etc. ? c'est dans l'intime opinion 
que l'on chercherait vainement ailleurs des 
garanties plus assurées que je proposerai de 
leur accorder un concours immédiat dans la 
confèctiou de cette liste première, dont la 
loi de 1791 avait confié le soin aux adminis- 
trations de district et de département. Les tri- 
bunaux sont, par leur destination , lesarbilres 







de f hontièuï-et dé la fortune des citoyens î â 
quelles mains plus pures , à qui , parmi leà 
fooctionnaires / publics , le législateur pour-* 
rait-il confier, avec plus d'avantages petit 
la société, Cette prérogative * cette sorte de 
censure qui peut avoir une influencé si utile 
pour les mœurs? N'est-il pas évident cpie ce 
serait un moyen heureux et puissaJàt.d'a-^ 
jouter à la considération des tribunaux ? 

Après que la loi aura déterminé les con- 
ditions nécessaires pour être Juré , que l'auto* 
rite administrative qui a sous sa main tous 
les élémens pour le travail préparatoire , goit 
chargée de dresser dans chaque sous-préfec* 
ture l'état général de tous les citoyens corn-* 
pris .dans les classes désignées; mais qu'en-* 
suite l'autorité judiciaire opère sur Cette listé 
générale la réduction qui sera jugée nécessaire 
eu égard.- à la population 5 'que cette liste; 
une fois réduite , soit adressée au préfet qtii 
der la réunion des -Intel d'arroùdissemént 
formera i» liste générale > laquelle servira in» 
variablement pendant le cours d'une année) 
que pour* le service de chaque session , et 
douze ou quinze jours à l'avance, le tirage 
de . trente-six jurés se fasse au chef-lieu de 
département» en audience solennelle; qu'une 
liste supplémentaire soit dressée pour rem- 
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placer les jurés défaillais ; telles seraient les 
principales dispositions d'un mode de com- 
position du jury , dont la simplicité et, le 
peu de complication démontrent la facile 
exécution. U se rapproche en beaucoup de 
points du système conçu par l'assemblée 
constituante , et il semble même plus libé- 
ral que celui usité en Angleterre ou les listes 
pour chaque session sont dressées par le 
ëhériff seul , sur les listes envoyées par 
les constables de paroisse, et cependant le 
shérilf est à la nomination de la couronne. 
Certes , quoi q u'on en puisse dire , ce magis- 
trat temporaire ne peut être plus indépen- 
dant qu'un tribunal inamovible, et l'accusé 
aurait plus de chance pour trouver des jurés 
dépouillés de prévention , dans une liste de 
trente-six noms tirés par le sort sur une liste 
de trois à quatre cents , dressée à l'avance et 
sans considération pour des accusations qui 
n'existaient pas , qu'il n'en peut avoir dans 
une liste de vingt-quatre à soixante -douze 
noms au plus, formée seulement quinze jours 
avant la session. Il est vrai qu'en Angleterre 
J'uccusé mis en jugement peut exercer tin bien 
plus grand nombre de récusations, et que 
lui seul a le droit d'en exercer; qu'il peut 
même récuser le jury du jugement tout en- 
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fier , ce qui rend pour ainsi dire nul pour 
lui le danger du choix confié au shérif. 

Dans ce nouveau système l'influence du 
gouvernement deviendrait impossible, et Far» 
bitrarre, contre lequel on s'est tant élevé dans 
ces derniers temps , disparaîtrait. Que si l'oa 
veut en voir encore dans l'opération de la ré» 
duction, il faudra du moins convenir que cet 
Inconvénient est inhérent à la nature même de 
la chose ; car , quel que soit le système que 
l'on adopte , il s'en rencontrera sur ce point* 
Il faudra bien convenir aussi que ce droit de 
réduction sera confié à des hommes chez 
qui l'on doit rencontrer le moins de dépen- 
dance, de passion ou d'esprit de parti ; qui 
toujours sous les regards du public auront 
An intérêt d'honneur et de devoir à ce que 
la justice soit rendue avec impartialité. Un 
magistrat pourrait-il ne pas se considérer 
comme le protecteur obligé et l'appui de sèg 
justiciables ? c'est surtout ici le lieu de répéter 
qu'au moment de fonder des institutions du- 
rables, le législateur doit bien se garder d'é- 
couter d'anciennes préventions , ou de se 
laisser arrêter par des considérations qui 
ne peuvent plus s'appliquer aux hommes ni 
aux choses de nos jours. 



Le mode que je propose renferme ce qui 
de la législation créatrice de notre jury mo- 
derne ( i ) ma paru pouvoir s'allier avec le nou- 

4 

(i) Tit. IX de la loi du 29 septembre 1791. 

Art. 2» Tout citoyen ayant les qualités requises pour 
être électeur se fera inscrire, avant le i5 décembre y 
sur un registre tenu par le secrétaire de chaque district* 

Art. 3. Le procureur syndic enverra , dans les 
qtiih'ze derniers jours de décembre , copie dé ce 
registre au procureur général syndic du département*' 

Art. 6. Le. procureur général syndic choisira tous 
les trois mois deux cents citoyens parmi ceux inscrits 
pour former la liste du jury de jugement. Cette liste 
sera approuvée par le directoire ^de département , im« 
primée et envoyée à tous ceux qui la composeront. ' 

Art. 9. Lorsqu'il s'agira dé former , le i er de chaque 
mois, le tableau des 'douze jurés, le président du 
tribunal criminel , en présence du commissaire du 
roi et de deux officiers municipaux , lesquels, prête- 
ront serment de garder le secret , présentera à l'ac- 
cusateur public la liste des deux cents jurés ; celui-ci 
aura la faculté d'en exclure vingt sans donner de 
• motif: le reste des noms sera mis dans le vase et 
tiré au sort pour former le tableau des douze jurés. 

Art. 10. Le tableau des douze jurés , ainsi formé , f 
sera présenté à l'accusé qui pourra , dans les vingt- • 
quatre heures , récuser ceux qui le composent. 

" Art. 1 1 . Après vingt récusations sans motif , le tri- 
bunal jugera de la solidité des récusation* de l'accusé. 



vel ordre de choses. Il réunit autant que pos* 
sible les conditions essentielles que Ton doit 
y rencontrer, d'après les principes que j'ai 
développés. Il est sans- doute loin d être par- 
fait, il est susceptible de modifications. Je 
n'ai pas la prétention , je n'ai pas* même eu 
l'intention de prévoir tout ce qu'une' loi suc 
la matière devait contenir ; je n'ai voulu 
offrir qu'un sommaire très-succinct Je doia 
ajouter que je ne me suis décidé à présenter 
mes idées sous la forme de projet , que parce 
qu'elle prête davantage à l'analyse et à I3 dé- 
monstration , et que > beaucoup mieux que 
des raîsonnemens ou des hypothèses , elle per- 
met de juger si un système quelconque eàt. 
susceptible d'exécution ou d'une applica- 
tion facile.. 

DISPOSITIONS PRINCIPALES 

DU MODE PROPOSÉ. 

Art. i cr . Nul ne peut 'remplir les fonc- 
tions de juré s'il n'a vingt -cinq ans accom- 
plis et s'il ne jouit des droits de citoyen 
actif (t). 






(i)Voyezauxart. 38 1 et 382 du Code d' instruction 
Ifimindlc , les conditions nécessaires pour être jures*. 
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. Art. a •.. Les jurés seront pris : 

i.° Parmi les citoyens payait i5o francs de 
contributions directes (i) ; 

a.° Parmi les docteurs et licenciés de Tune 
des quatre facultés, de droit , médecine , 
-sciences çt belles-lettres , autres que ceux qui 
professent renseignement public (a) ; 

3.° Parmi les notaires ; 

4*° Parmi ' es banquiers , agens de change et 
négocians, payant patente de première classe. 

Art: 5. Les fonctions de pire sont incom- 
patibles avec celles de ministre, conseiller 
•d'état ; de juge., de procureur du roi et 
.substitut près les cours et tribunaux; de 
commissaire .du roi près les administrations 
publiques , de préfet et sous-préfet ; d'of- 
ficier de terre ou de mer. 

Les ministres d'aucun culte ne pourront 
également être appelés à remplir ces fonc- 
tions. 



(i) Ce taux de contributions est plus élevé qne 
celui exigé par la loi de 1791 , mais moins élevé que 
celui déterminé par le Code d'instruction criminelle. 

(2) Les professeur» des écoles publiques ne peuvent 
sans inconvénient être distraits pendant, plusieurs jours 
«le leurs occupations; Us ne peuvent guère être suppléas* 
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àkt. 4-L* liste lie tous le* citoyens réu- 
Hissant 1*| qualités énoncées aux articles 
î." et 2 ci-dessus, sera dressée par les sous* 
préfets decfiaque arrondissement et envoyée, 
le premier décembre de chaque année ( î )> au 
président du tribunal de première instance» 

N'y seront pas compris les citoyens qui 
ne sauraient point écrire , ni ceux âgés do 
soixante-dix ans révolus. 

Art. 5. Dans la première quinzaine de dé- 
cembre , le tribunal arrêtera en chambre dit 
conseil , après avoir entendu le procureur 
du roi en ses observations , la liste des juré* 
de l'arrondissement. Il réduira à la moitié 
celle qui lui aura été envoyée par le soufra 
préfet , en observant toutefois que le nombre* 
des jurés qui doivent rester inscrits sur là 
liste définitive , ne doit pas être au-dessous, 
de deux cent cinquante (a).' 

Cette liste sera signée des membres du tri- 

(>) Voyez les disposition! à peu près semblable* 
dans la loi du ^septembre 1791 y rapportées page&. 

(2) Ce nombre serait suffisant pour que , déduction 
faite des pires qui auraient dé* jji, fait le service r le 
&*ge f£V&3 fcife sut un «ombre quadruple.. 
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bunal et déposée au greffe: copie 'certifiée 
conforme eu sera adressée au préfet du 
département. . ' 

Art. 6. Le préfet formera, dtes diverses 
Hstesjd arrondissement , une liste générale et 
par ordre alphabétique » .qui sera imprimée , 
et dont un exemplaire sera adressé à la cour 
rpyale et #u procureur général ; à la cour 
d'assises et au procureur du roi près icelle ; 
à chaque tribunal de première instauce et 
à chaque citoyen inscrit 
- m Au, 7, Out* b, la liste dont il vient d'être 
jparlé dans l'article précédent , il sera formé 
une liste particulière des citoyens aptes à 
être jurés et résidant dans la commune chef- 
lieu du département. Les noms de ceux-ci ne 
seront pas compris dans la liste d'arrondis-* 
sèment 

Cette liste portera le nom de liste suppléa 
mentaire y et sera , eu même temps que la 
liste d'arrondissement , adressée au prési- 
dent du tribunal de première instance , qui 
la réduira de même à moitié, sans cependant 
qu'elle puisse être réduite au-dçssous du 
nombre de soixante. 
... Art. 8. Douze jours avant celui fixé pour 

l'ouverture delà session , il sera tenu une 



t 
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séance publique de la cour d'assise* (1} , dans 
laquelle il sera procédé au tirage des jurés 
qui devront faire le service durant cette 

■ i ' ■» i ■ > i ■ i f 

(1) On ne peut donner trop de publicité et de -sot 
lennité à la séance destinée au tirage des jurés,: il 
est bon qu'on n'accuse plus les magistrats., comme 
on l'a fait avant le Code d'instruction criminelle f 
de substituer leur propre choix à celui qui devait 
n'être que le résultat du sort. Plus les formes seront 
religieusement observées , plus on aura de respect pour 
les arrêts de la justice. 

Aux États-Unis, le tirage des trente-six- jurés de 
jugement se fait publiquement dans la salle de la 
mairie, quatorze jours avant la session : elle doit/étr? 
notifiée à l'accusé huit jours au moins avant son juge- 
ment. En Angleterre cette notification doit être faite 
dix jours à l'avance. > 

Par la loi de 1791 ? deux- officiers municipaux 
devaient y assister et prêter serment de gardor le 
secret : on né conçoit guère l'utilité de ce secret $ car 
d'une 'part : il est difficile de circonvenir , dans le 
court espace de douze jours , quarante-six jurés dis* 
se minés dans l'étendue d'un département. Sil'ac* 
çusé est peu fortuné , il ne le tentera pas 5 s'il est 
riche ou protégé , l'expériflkee a prouvé que le secret 
serait mal gardé.* D'un autre côté j est-il juste que 
le ministère public , maître de l'accusation , cou» 
naisse les . juriez immédiatement • après, la cpuiecticm 




1 
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jessïon : le préfet et le maire devront J, 
assister. 

Dans cette séance, l'appel des noms porté» 
sur la liste générale sera fait par le plus jeune 
des membres de la cour; ils seront inscrits 
par le greffier sur autant de bulletins qui 
seront remis au président et déposés par lui 
dans une boéte appelée boëte des jurés de 
département. 

Usera procédé de même relativement à la 
liste supplémentaire ; les bulletins seront 
déposés dans une boëte appelée boëte des 
jurés suppléons. 

D sera ensuite procédé , par la voie du sort , 
savoir: par le préfet, au tirage de trente-six 

ou la réduction de la liste ( art. 388 du Code d'iris* 

ttuction criminelle ) , qu'il puisse exercer sur eux 
une influence quelconque , et que l'accusé ne puisse , 
à peine de nullité de l'arrêt qui interviendrait (art. 3ç4 
du même Code ) , connaître cette liste plus tAt qtw 
vingt-quatre heures avant l'ouverture des débats ï 
Comment celui-ci pourra-l-il connaître , ce sur quoi 
il lui importe tant d'avoir des rense ignemens positifs , 
les motifs de défaveUF et Us préventions qui peuvent 
mister ches ces mômes jurés que la loi l'autorise à 
récuser , droit qui , par le court délai qui lui est 
accorda , déviant poux ainsi dire illusoire ? 
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noms de la boëte des jurés de département ; 
et par le maire , au tirage de dix noms de 1? 
boëte des jurés suppléans. ' 

Ces nommeront inscrits sur un registre à 
^e destiné, en distinguant , par deux colonnes 
particulières, les deux séries de jttrés sortis de 
chacune des deux boëtes. Le procès-verbal 
de la séance sera porté sur le* même registre., 
et sera signé par les membres de la cour , 
par le préfet et par le maire. 

Art. 9. Eu cas d'impossibilité delà part du 
président des assises, du préfet ou du maire, 
d'assister à la séance du tirage des jurés , ils 
pourront être respectivement remplacés par 
Je président du tribunal , par lé plus ancien 
conseiller de préfecture et par le premier 
adjoint de la commune. 

Art. 10. Dans les cinq jours du tirage, le 
procureur r du roi fera notifier à l'accusé la 
liste de to% les jurés désignés par le sort. 

Dans le même délai il fera signifier à cfya- 
cun de ces jurés qu'il ait à se trouver au 
jour fixé pour l'ouverture des assises (1). 

. £ . 

$)) La nécessité d*un§ notification à un certain 
nombre de jurés supplcans sera sentie par tous, ceux 
qui ont présidé des assisçs. J'ai eu occasion plus d'une 
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Art. i i . Tout juré non valablement excusé , 
qui ne se sera pas rendu sur la notification 
qui lui aura été faite , sera condamné à une 
amende de 5o à 5oo f Fanes r et cScas de réci- 
dive, il pourra être privé* de ses droits des 
frage et d'éligibilité pendant cinq ans ( 
• Il sera fait mention sur le registre dont il 
a été parlé au paragraphe 5 de l'article 8 
cirdessus et en marge du nom de chacun des 
jurés sortis par le sort , soit de sa comparu- 
tion , soit de Farrêt qui admet l'excuse ou 
prononce une condamnation» 

Âat. 12* Dans la séance du tirage des jurés 
pour la session suivante , les noms des jures 
défaillais , non décédés ou non compris dans 
les exceptions légales > seront extraits du re- 
gistre sur lequel ils ont été inscrits , et repla- 
cés, avant le tirage , dans la boête à laquelle ils, 
appartenaient. Ceux des jurés qui ont fait le 

• . M 

fois de reconnaître l'insuffisance de la loi actuelle , et 
î'aidéjà proposé, dans mes rapports, la mesure qui fait 
l'objet de cet article « Sana parler de l'inconvenance qui 
résulte des moyens employas pour compléter le jury y 
qui ne sait combien de tevfs l'on perd à faire pour- 
suivre, pour ainsi dire, leycitpyens inscrits sur la liste- 
supplémentaire et qui s'éloignent à dessein ? 

0) V* p» 4^ c* ^quiu été dit concernant L'amende* 
% 
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service pendant le cours de Tannée, ne seront 
pas portés sur les bulletins ni tiré? au sort. 

Art. i3~ Après le renouvellement des listes, 
et à chacune des séances de tirage qui sui- 
vront, les noms des jurés qui n'auront pas 
fait le service durant les quatre dernières fes- 
sions ,: seront seuls extraits de la liste gêné-, 
raie et inscrits sur les nouveaux bulletins. 

Néanmoins les noms des jurés suppléans. 
pourront être replacés dans la boete destinée 
au tirage desdits jurés , six mois après la 
dernière session dans laquelle ils auront ét$ 
appelés (1). 
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NOTA. Je ne ferai qu'indiquer une dispo- 
sition qui pourrait être ajoutée à celles qui 
précèdent , et par laquelle les cours rpyales 
seraient autorisées à statuer, en chambre du 
conseil , le procureur général entendu , sur 
les réclamations des citoyens tendantes à se 
faire porter sur les listes de jurés, dans le cas 
où , sur la demande du réclamant, le tribu- 



(1) Les jurés suppléons étant résidans dans la. com- 
mune , seront moins fatigués (ï'un service de six en six 
mois , que des jurés éloignés ne le seront d'un service 
d'année en année. D'ailleurs cette, obligation pourrait 
être étendu» ou restreinte selon les localités. 






Mal de première instance aurait refuse de l'y 
porter et aurait persisté pendant un an 
dans son refus. Il est bien probable assuré- 
ment qu'on verrait très-rarement et peut- 
être qu'on ne verrait jamais de semblables 
réclamations ; mais ne fut-ce que pour le 
complément d'un système dont on veut éloi- 
gner tout ce qui ressemblerait en quelque 
chose à l'arbitraire , une pareille disposition 
pourrait paraître avantageuse en tant qu'elle 
assurerait encore davantage aux citoyens 
l'usage des droits dont aucun n'est indifférent 
à leurs yeux. Elle pourrait ofFrir aussi quel- 
que utilité , sous un poîut de vue moral d'un 
ordre assez élevé. 

§ 6. Dos attributions dujuryi 

Plusieurs causes expliquent la répugnance 
qu'apportent en général les citoyens à rem- 
plir les fonctions de jurées ; mais la plus 
sensible résulte de ce que le jury actuel 
n'offre rien de libéral dans la véritable 
acception de ce mot; de ce que les citoyens 
ne voient pas bien quel intérêt la société peut 
avoir dans leur concours au jugement des 
procès criminels. 

Notre législation , soit qu'elle ait considéré 
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cette institution comme une superfétatio* 
dangereuse et insuffisante, soit comme pou- 
vant présenter des obstacles à rétablissement 
du pouvoir absolu , semble avoir eu pour 
objet principal , soit d'introduire dans le jury 
des élémens propres à le dénaturer , soit de 
distraire de ses attributions les crimes pour 
lesquels il devrait être spécialement introduit 
dans un gouvernement constitutionnel, s'il 
n'y existait déjà. • 

Le jury , ainsi que tious lavons défini , a été 
établi particulièrement pour garantir le ci-* 
toyen des dangers qu'il pourrait courir toute* 
les fois que , dans une accusation , il aurait le 
gouvernement pour adversaire. Ce ne serait 
pas le comprendre que de croire que les 
législateurs de 1789 n'ont vu dans cette ins- 
titution que l'avantage de trouver dans des 
jurés , pris pour ainsi dire au hasard , plu* 
d'aptitude pour prononcer Sur une accusa* 
tton , que dans lés juges ordinaires.- Cette opi- 
nion appuyée sur des raisonnemens qui ne 
sont lien moins que conchians, a pu être sou- 
tenue alors au milieu d'une discussion dans 
laquelle le point essentiel était de faire 
adopter le principe ; mais si les amis du 
gouvernement représentatif attachent une 
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haute importance au choix du mode de corn* 
position du jury, ce n'est pas qu'ils soient con- 
vaincus de cette aptitude comme merveil- 
leuse des jurés à distinguer la vérité. Us sont en 
général disposés à croire qu'en conservant la 
publicité de la procédure et du débat , les 
tribunaux offriraient aux citoyens autant de 
motifs de sécurité, et que les erreurs judi- 
ciaires seraient peut-être encore plus rares ; 
c'est su jtout parce qu'ils envisagent le jury 
comme l'un des plus fermes appuis de la H- 
berté publique , qu'ils- insistent sur la réforme 
du système actuel. Toutefois il sçrait difficile 
de concevoir une dévolution d'attributions 
moins en rapport avec cette, noble destination 
que celle qui lui a été fajte par le législateur. 
. Il ne lui a abandonné que la. connaissance 
des crimes , pour ainsi dire vulgaires et obs- 
curs , et pour. le jugement desquels les tri- 
bunaux ordinaires auraient été à l'abri de 
tout soupçon de prévention oudinfluencf de 
la part du gouvernement (i). Il est résulté de 
cette fausse combinaison. que les fonctions de 



(i) Depuis la suppression des cours spéciales 
considérée , depuis 181 5 seulement , Comme une cou- 
séquënce de l'art. 59 de la Charte, les attribution* 
fla-^iry'îée trbtfvcnt augmentées. • . •- j 
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juré si importantes si elles étaient exercées 
dans toute la latitude qui leur appartient , 
n'ont plus été considérées que comme une 
corvée. On s'est demandé par quel motif on 
n'avait pas laissé dans le domaine des juges 
ordinaires des crimes dont la loi les autorise 
à connaître dans des cas particuliers ; ainsi 
toutes les fois que les jurés n'ont déclaré 
l'accusé coupable qu'à la majorité Simple , 
les juges peuvent acquitter ou condamner; 
comme aussi dans le cas où ils sont persuadés 
que les jurés se sont trompés par la décla- 
ration de culpabilité , ils peuvent rendre nul 
l'effet de cette décision. 

Au lieu de déterminer les attributions du 
jury sur une mesure aussi fausse qu'arbi- 
traire , celle qui résulte de la division des 
crimes et délits en ceux qui sont passibles 
d'une peine afflictive et infamante, et ceux 
qui ne sont passibles que de la prison , il 
convenait d'adopter une règle beaucoup 
plus sûre et qui est fondée sur la nature des 
choses : c'était d'attribuer, en premier ordre, 
au jury les crimes et délits qui intéres^ 
sent d'une manière quelconque le gouverne- 
ment, sans examiner si la peine dorit ils peu- 
vent être pyni§ était de vingt-quatre heures de 
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prison ou de vingt ans de fers Un homme très- 
honnéte sous le rapport de la probité et de la 
délicatesse , peut commettre des fautes poli- 
tiques , des imprudences , des indiscrétions 
qui n'en feront jamais un infâme aul yeux 
du public juste appréciateur de la moralité 
des actions ; mais quoique n'ayant encouru 
que la peine de la prison , il pourrait se faire 
qu'il se trouvât, par cette condamnation , plus 
blessé dans son honneur que ne le gérait le 
voleur effronté, bravant sur l'échafaud et le 
public et l'infamie. C'est lorsqu'il s'agira de se 
défendre des pas sions des hommes et de l'es- 
prit de parti qu'un citoyen , poursuivi pour 
des erreurs qui appartiennent bien plus à l'es- 
prit qu'ils ne prouvent la corruption du cœur, 
invoquera de tous ses vœux le jugement de ses 
pairs, les seuls juges indépendans à ses yeux , 
toutes les fois qu'il aura pour adversaire le 
gouvernement. Que son opinion soit erron- 
née, que ses craintes soient mal fondées, peu 
importe; pourquoi lui refuser le jugement 
du jury , si en effet ces sortes de délits 
sont essentiellement de sa compétence? 

Si cette attribution principale et qui lui 
appartient exclusivement , ou bien le jury 
n'est bon à rien, lui était rendue tout entière , 
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bientôt les citoyens appelés aux fonctions de 
jurés sentiraient que non-seulement ne pas s'y 
soustraire , mais les remplir avec zèle , serait 
pour eux une obligation solidaire, imposée 
par l'honneur et fortifiée par l'amour de la 
patrie et de la liberté. 

Le gouvernement , accueillant le vœu de 
l'opinion publique , vient de publier une 
loi , rendue sur sa proposition , et qui attribue 
au jury la connaissance des crimes et des dé- 
lits résultans de l'usage de la presse , sans dis- 
tinction du degré de la peine encourue. Il 
faut espérer que lors de la révision du Code 
pénal , le principe qui, dans ce cas, a motivé 
cette attribution spéciale , sera suivi relative*- 
ment aux crimes et délits politiques. 

§ 7. Du reproche fait au jury de favoriser 
l'impunité. — Du droit de faire grâce. 

Il est encore une cause de la répugnance 
que montrent les citoyens à remplir les fonc- 
tions de jurés, c'est l'alternative dans laquelle 
la loi les place, ou de rendre des déclarations 
dont le résultat est de faire appliquer des 
peines d'une sévérité excessive , ou de laisser 
impunis des crimes dont la preuve est soi*- 
\fut établie jusqu'à l'évident. 
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La rigueur avec laquelle le Code pénal pu- 
nît certains crimes , le peu de latitude qu'il 
laisse aux juges, ont donné lieu à bien des 
réclamations , parce qu'elles ont été cause de 
beaucoup d'abus et de grands scandales. 

Les jurés sont pris en général dans la classe 
des citoyens instruits ; ils n'ignorent presque 
jamais quelles seront les conséquences de 
leur déclaration ; et comme leur ame se révolte 
contre la rigueur de la peine, comme ils ne 
veulent pas se persuader qu'ils ne sont char- 
gés que d'apprécier les preuves du fait ré- 
puté criminel , sans être aucunement respon- 
sables de l'application de la loi , il arrive frès- 
souvent qu'ils acquittent contre leur propre 
conviction. 

Il est bien fâclfeux assurément que le légis- 
lateur n'ait pas laissé aux juges plus de lati- 
tude , car il est bien reconnu que , quelque 
minutieuse que soit la prévoyance de la loi , 
elle ne pourra jamais fixer toutes les nuances 
et les diverses circonstances qui peuvent dé- 
criminaliser , jusqu'à un certain point , une 
action qu'à raison de son caractère prin- 
cipal elle aura déclaré punissable. 

On accusait jadis les magistrats de s'en- 
durcir par l'habitude de juger les procès cri- 
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minels , et on leur a refusé non le droit 
d'aggraver la peine , ils ne le demandaient pas , 
mais celui de la mitiger selon les temps, les 
lieux, l'âge et la moralité des individus. Quelle 
inconséquence dans les reproches et dans les 
règles qu'on leur a imposées ! mais le légis- 
lateur , en traçant le cercle dont il leur a 
défendu de s'écarter , n'a obtenu qu'un bien 
triste succès ; il a réduit le juré à gémir sur 
sa déclaration quand il a eu le courage de la 
donner contre l'accusé , courage qu'il s'est 
quelquefois reproché et qui lui a fait consi- 
dérer avec effroi des fonctions dont il a saisi en- 
suite tous les prétextes pour se dispenser. Quel 
est le président d'assises qui n'aurait à citer 
des exemples d'une rigueur qui a plus d'une 
fois affligé son cœur ? L'impunité a malheur 
reusement été trop souvent la suite de cette 
inflexible sévérité > et l'impunité est un mal- 
heur bien autrement grand que cejui d'un 
crime trop faiblement puni. « La sévérité de 
» la peine , dit Richard Phillips (i) , forme 
» une espèce de conspiration contre les lois 



(i) Des Pouvoirs et Obligations des Jurys , tra* 
duçtion de Al. Comte , pag. a5o. 



7 ° 

i* entre toutes les personnes auxquelles l'exè- 
*> cution en est confiée ; l'accusateur a de la 
» répugnance à poursuivre , le magistrat à 
5> faire emprisonner , le grand jury à ad- 
» mettre l'accusation , le petit jury à décla- 
3î rcr la culpabilité , la couronne à faire exé- 
d> cuter le jugement : de là , un voleur se 
3» persuade qu'il peut commettre cent crimes 
*> capitaux avant que d'être puni de mort. » 
Il semble donc qu'au lieu de tirer cette 
fausse conséquence, que l'institution du jury 
est dangereuse pour la société, ati lieu d'accu- 
ser de faiblesse le caractère des jurés, de leur 
Reprocher une indulgence qui est au contraire 
honorable pour lecœur humain; au lieu d'exi- 
ger d'eux un effort surnaturel , c'est-à-dire de 
s'imposfer comme un devoir de n'avoir aucun 
égard aux suites de leur déclaration , il faut 
se hâter de donner aux cours d'assises la fa- 
culté de modifier la peine et d'en modérer 
l'application selon les cas particuliers ; alors , 
n'en doutons pas , les citoyens appelés aux 
fonctions de jurés, tous intéressés ou comme 
propriétaires ou par leur profession, au 
maintien de Tordre social , rempliront sans 
hésiter leurs obligations dans toute leur éten- 
due , et s'en reposant avec confiance sur Té- 
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quité des juges du soin de mesurer la peine 
sur le degré de culpabilité , ils déclareront 
l'accusé coupable toutes les fois que leur con- 
viction sera acquise. 

En augmentant le pouvoir discrétionnaire 
des magistrats on ne doit pas craindre l'arbi- 
traire , puisque la loi fixerait toujours le ma- 
ximum de la peine, et qu elle ne ferait qu'en 
restreindre davantage le minimum. Leur 
responsabilité , ainsi que je l'ai déjà prouvé , 
en serait augmentée dans une proportion 
plus grande encore que leur autorité. Ils ne 
pourraient rejeter ni sur l'inflexibilité de la 
loi ni sur les jurés , l'odieux ou la faiblesse 
d'un arrêt qui, par la disproportion de la 
peine, blesserait ou l'accusé ou la société ;' 
car la société intéressée à ce que l'impu- 
nité ne devienne pas un encouragement au 
crime , pourrait aussi leur reprocher une 
indulgence funeste. 

Sans doute le Gode pénal sera incessam- 
ment modifié, tous les vœux sonl unanimes à 
«et égard. On reconnaît, avec Montesquieu , 
que rarement la sévérité de la loi est utile , qu'à 
la longue elle endurcit et altère les mœurs 
d'un peuple, c< Une peine cruelle , dit ce ma- 
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h gistrat(i), arrête bien le mal sur-le-champ; 
po mais on use le ressort du gouvernement ; 
y> l'imagination se fait à cette grande peine 
a> comme elle s'était faite à la moindre , et 
y> comme on diminue la crainte pour celle-ci, 
» Ton est bientôt forcé d'établir l'autre dans 
v> tous les cas. Les vols sur les grands chemins 
» étaient communs dans quelques états; on 
m inventa le supplice de la roue qui les sus- 
t> pendfl pendant quelque temps : depuis on 
35 a volé sur les grands chemins comme au- 
:» paravant. » 11 faut même espérer que 
l'on examinera de nouveau une question 
d'une haute importante , celle de savoir si 
la peine de mort n'offre pas plus d'incoové- 
niens que d'avantages. Que de regrets et de 
larmes n'eussent pas été épargnés à la géné- 
ration actuelle , si la déportation ou toute 
autre peine y eût été substituée, ainsi que le 
demandaient plusieurs membres distingués 
dç l'assemblée constituante ? 

Mais , en attendant une législation plus 
appropriée aux lumières du siècle et au 
Caractère national , rien ne s'opposerait à ce 
qu'on adoptât, au moins comme remède 



(i) Esprit des Lois x chap, XII x livre 6. 



provisoire à un mal reconnu , une modifi- 
cation au code actuel : il ne s'agirait que 
d'augmenter le pouvoir discrétionnaire du 
juge, dans l'application de la loi pénale. 

Que si quelques esprits , faciles à satisfaire, 
opposaient à la proposition de cette modifi- 
cation que rien n'en démontre l'urgence , 
puisqu'au nombre des prérogatives royales 
existe celle du droit de grâce, et que le mo- 
narque n'a jamais refusé d'en faire usage 
toutes les fois que la demande lui a paru suf- 
fisamment justifiée; qu'à aucune époque, 
depuis rétablissement de la monarchie, il 
ne fut accordé autant de grâces ou de com- 
mutations , j'aurais peine â me contenter 
d'une pareille réponse. Je conviens que le 
bureau des grâces semble être devenu une 
espèce de cour d'appel ou la plupart des 
demandes des condamnés sont portées. Je ne 
veux ni m arrêter aux graves abus qui peu- 
vent résulter de ce mode de réformation des 
arrêts criminels , ni à cette considération ce- 
pendant très-importante que ces nombreux 
recours , que ces commutations multipliées 
dénaturent entièrement la prérogative royale, 
en montrant aux yeux des peuples ces actes 
de clémence , moins comme dea grâces 
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que comme une sorte de dette , et comme 
le correctif dune loi trop rigoureuse. Je ne 
m arrêterai pas non plus à remarquer jusqu'à 
quel point une pareille marche pourrait faire 
tendre à l'arbitraire ; combien doivent être, 
en général, insuffisans les renseignement 
transmis , soit par les cours d'assises , soit par 
les jurés , autorisés comme elles à invoquer 
la clémence du monarque , dans l'intérêt des 
condamnés ; mais je dirai qu'il y a un danger 
réel dans ce prétendu remède , en ce que les 
jurés peuvent attacher moins d'importance â 
leur déclaration , persuadés qu'il y aura re- 
cours en grâce et que leur recommandation 
sera suivie de cette faveur. Sans doute tant de 
facilités, tant d'issues ouvertes pour qu'une 
demande puisse arriver jusqu'au pied du 
trône, attestent et l'extrême bonté du monar- 
que et la sollicitude du ministre qui accueille 
avec un si touchant empressement les pour- 
vois qui lui sont adressés ; mais leur multi- 
plicité , mais toutes ces précautions com- 
mandées par l'humanité , attestent elles- 
mêmes le vice de la loi. ce La clémence , dit 
» Beccaria (i) > qui a quelquefois été pour les 
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(0 Traité des Délits et des Peines > pag. a33. 
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*> souverains un supplément atix qualités qui 
* leur manquaient pour remplir les devoirs 
» du trône , devrait être bannie, d'une bonne 
y> législation où les peines seraient douces et la 
yy jurisprudence criminelle moins imparfaite. 
» Le droit de faire ^râee est une des plus 
r> belles prérogatives du trône; mais ce droit % 
» accordé aux dispensateurs bienfaisans de 
y> la félicité publique , est une improbation 
*> tacite des lois elles-mêmes. La clémence est 
» la vertu du législateur et non de lexécu- 
» teur des lois ; elle doit éclater dans le Code 
» et non dans les jugemens particuliers. » 

Sans adopter d'une manière absolue l'opi- 
nion de cet auteur justement célèbre , je dirai 
qu'à l'exception de ces circonstances fatales f 
malheureusement trop communes durant Ici 
révolutions , et pour lesquelles il est troj* 
heureux que les vaincus et les proscrits 
puissent , après l'orage, trouver iin abri dans 
la bonté du monarque , père commun de 
tous ses sujets ; je dirai* qu'à l'exception â& 
ces circonstances particulières , il serait à 
souhaiter que le droit de grâce fût rarement 
exercé , parce <Jue cela ferait supposer que 
les lois taraient douces' et équitables. 
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CHAPITRE III. 



DES COURS DASSISES. 

§ 1". thi mode de formation des cowi 

d'assises. 

En parlant des changemens introduite 
successivement dans l'organisation des tri- 
bunaux , j'ai indiqué comme une inno- 
vation dangereuse le droit conféré au minis- 
tre de la justice , et après lui aux premiers 
présidens des cours royales , de nommer les 
présidens et conseillers qui doivent former les 
cours d assises. Je dois développer ma pensée 
et prouver que les dangers que j'ai voulu 
signaler pourraient n'être pas imaginaires. 
• J'aurai fait assez si je démontre que jusqu'à 
ces derniers temps nos législateurs eux-mêmes 
les avaient redoutés , puisque pour les éviter 
ils n'avaient pas craint de prescrire {les pré- 
cautions pleines de sagesse et de prévoyance. 
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Ce que j'ai à dire sera bien certainement 
sans aucune application particulière , car si 
d'un côté je n'avais à juger du vice de la loi 
que par l'esprit dans lequel je la vois exécuter 
sous mes yeux , je me serais abstenu de toute 
observation; je puis, d'un autre côté, parier 
avec d'autant moins de réserve du danger de 
confier un pareil droit au gouvernement , que 
j'ai 1 moins à craindre aujourd'bui qne l'on me 
suppose l'intention d'exercer une critique di- 
recte : les principes pleiusde modération que 
n'a pas craint de professer , dans des momens 
difficiles , le digne magistrat que Sa Majesté 
a appelé au ministère de la justice; le noble 
courage avec lequel il a su défendre les droits 
de la natiMi , plus d'une fois compromis 
par le malheur des circonstances, éloigne- 
ront toujours de lui le soupçon d'avoir ja« 
mais abusé d'un droit qui ne pourrait de- 
venir redoutable que dans des mains moins 
pures- 

Mais je pars d'un principe dont la vérité 
est incontestable, en professant qu'en ma- 
tière criminelle il ne doit rien y avoir d'arbi- 
traire , et que la sûreté ou au moins la con- 
fiance des accusés peuvent être altérées par 
cette manière, insolite dans les annales judi- 
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claires , de choisir des juges pour prononcer 
sur une accusation. Qui oserait assurer que* 
dans des temps de troubles et d'orages poli- 
tiques, tous les magistrats montreront la 
même indépendance et la même impassibi- 
lité ; que le ministre ne sera jamais oppres- 
seur ou passionné , qu'il ne cherchera jamais 
à influencer les décisions judiciaires ? Sans 
doute, et plus qu'un autre» je dois croire que 
les devoirs et la conscience du juge l'empê- 
cheraient de céder à toute influence étrangère; 
mais un accusé le croira-t-il également ? et 
si dans un moment d'exaspération des opi- 
nions diverses / à ces époques où l'esprit 
de parti se montre partout , des condamna- 
tions même méritées ou des absolutions 
inattendues étaient prononcées à l'égard de 
eitoyens reconnus pour appartenir à l^in ou 
à l'autre de ces partis, tour à tour vaincus- et 
vainqueurs , qui répondra que le public , 
aveugle si l'on veut dans ses préventions, 
n'accuserait pas le ministre ou un premier 
président d'avoir choisi avec partialité , parmi 
vingt-cinq ou quarante conseillers , ceux qui 
ont eu â prononcer soit l'absolution , soit 1* 
condamnation des accusés ? 
L'on dira sans doute qu'un magistrat doit 
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mépriser les clameurs populaires , qu'il l 1 
suffit du témoignage de sa conscience. J'accor- 
derai ce point , mais il n'en sera pas moins 
vrai de dire' que l'on doit et à la société 
et aux accusés des garanties morales qui 
les rassurent ; que ces garanties consistent 
dans l'observation de celte maxime constitu- 
tionnelle, que nul ne peut être distrait de 
ses jug es naturels : maxime qui est de toute 
vérité en matière civile ,et qui doitétre encore 
plus inviolable au criminel. Sont-ils bien en 
effetles juges naturels d'un accusé ceux qu'il 
plaît au ministre de lui choisir (i) ? Est-il 
donc si indifférent que ce soit la loi elle-même 
qui détermine ce choix? croit-on pour n'en, 
citer qu'un exemple que , si lors du procès 
trop célèbre de Moreau , le gouvernement 
avait eu le dftit de composer la cour devant 
laquelle ce procès fut porté, cet inustre gé- 
néral, dont l'acquittement incertain tint pen- 
dant plusieurs jours Paris et la France entière 
dans une pénible anxiété , eût trouvéparmi 
ses juges le frère de l'un de ses compagnons 
d'armes ; que l'on n'aurait pas éloigné tous 
ceux que l'on aurait cru disposés eu sa faveur? 



(0 Art. 16 de la lui du 2 
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ïlfamten convenir de bonne foi, un droit sem- 
blable à celui dont il s'agit ne saurait subsister 
sous un gouvernement représentatif; rien ne 
ressemble plus à l'arbitraire , rien n'est plus 
opposé à ce qui fut constamment prescrit par 
les lois rendues sur l'organisation judiciaire, 
depuis 1 790 jusqu'au gouvernement impérial. 
Toujours ces lois voulurent que les juges au 
criminel comme au correctionnel , fussent 
appelés dans tm ordre invariable. 

Par la loi de 1791 , les tribunaux criminels 
étaient composés d'un président élu par le 
peuplé et de trois juges tirés tous les trois 
mois , et par tour , des tribunaux de dis- 
trict. Le directeur du jury devait être prij 
tous les six mois parmi les membres de ces 
tribunaux et à tour de rôle (1). 

La loi de vendémiaire an <W consacre les 
mêmes principes : Les juges du tribunal , dit 
cette loi, feront le service aux tribunaux cri- 
minels, aux jurys d'accusation et celui de 
président ou vice-président du tribunal cor- 
rectionnel par tour et suivant l'ordre du 
tableau. En cas d'empêchement légitime , 



(1) Art. 2 du tit. I er et art. 2 du Ut. II de la loi du 
29 septembre 1791 , sur la justice crijninellç. 
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ils seront remplacés par celui des juges qui 
les suit immédiatement ; _et statuant relatif 
vemeût au tribunal correctionnel de Paris» 
elle ajoute : le président appellera les juges 
de paix tour à tour , sans pouvoir inter-* 
vertir l'ordre du tableau (i), 
* Enfin, en matière civile, la loi ne bisse 
pas au président, en cas de partage des juges , 
la faculté d appeler ceux* qu'il lui pkut pour 
vider Jt partage ; mais elle veut, comme au 
criminel, qu'ils soient appelés dans l'ordre 
du tableau (a). 

Tant de sollicitude de la part du législa-* 
teur pour indiquer quel sera le juge qui devra 
prononcer soit sur la vie , «oit sur la fortune 
des citoyens, suppose qu'il -ne regardait pas 
comme indifférent que tel ou tel membre 
d'un, tribunal fût appelé à un service spécial 
quelconque. C'était à ses yeux par une çon-* 
séquence de la maxime proclamée dans nos 
constitutions , qu'il lui avait paru indis^ 
pensable d'indiquer à chacun quel serait soi* 
juge, dans tous les cas possibles, afin que lai 
volonté de l'homme ne fût jamais substituée 

»— — — o«— ■■ i ■ * m — »^— — — — — » ■ ■ ■ — rw ■ ■ ■ 9 • '■'■■■ 

(i) Art. 16 , 21 et 22 de la loi de vendémiaire a# i\% 

(2) Art. û8 et 468 4u Çq4$ fc procédure.. 

6 



à celle de h loi} et si cette^naxime , naguère 
solennellement reconnue ( 1 ) , n'a pas cewé 
d'être vraie de nos jours, ce serait véritable- 
ment insulter à la raison que de prétendre 
qu'il suffit pour qu elle ne soit pas violée 
qu tfne cour royale soit appelée à connaître 
par les uns ou par les autres de ses membres 
d'un, crime commis dans l'étendue de son 
ressort; qu'ainsi tout conseiller appartenant 
à cette cour , choisi ou non par le ministre, 
est , dans le sens que nos lois ont jusqu'à 
présent attaché à ce mot, le juge naturel 
de l'accusé. 

Le Code d'instruction criminelle (a) sem- 
blait avoir attribué aux cours impériales le 
droit de déléguer spit le président, soit les 
conseillers qui devaient composer les cours 
d'assises ; mais il faut croire que ce fut par 
inadvertance et que le gouvernement jugea 
que ce droit serait beaucoup mieux placé 
dans ses mains ; car , sur sa proposition , 



(i) La Constitution de 1791 y art. 4 du chap. V ; 
relie de Pan 3 , art. 204 \ la Charte, art. 62, décla- 
rent que nul ne doit être distrait de ses juges na- 
turels ; celle de Pan 8 est muette à cet égard. 

(a) Art. a53 et 254. ' ' 



*j me loi l'enleva aux «ours impériales avant 

*f qu'elles eussent eu le temps d'en user. Ce 

/ droit fut conféré au grand juge , et , à dé* 

faut par celui-ci de l'avoir exercé dans un 

délai fixé , au premier président de la cour 

royale (1). 

Il était sans doute beaucoup plus con- 
forme au système d'alors qu'il n existât au- 
cun principe d'opposition dans les corps 
judiciaires. D fallait que , selon le langage 
favori dû pouvoir absolu , il y eût partout 
unité d'exécution , et que la règle commune 
fût la volonté duT maître. 

Si l'on veut cependant réfléchir combien 
peut être grande l'influence du président 
d'assises dans la direction du débat , corn-* 
bien est étendu son pouvoir discrétionnaire; 
de quelle impassibilité religieuse il doit être 
doué pour ne pas chercher à faire prévaloir 
son opinion personnelle; enfin combien il 
doit être étranger à tout autre intérêt qu'à 

■ I ■ I ■■ ■ I II !■ » ■ I ■ ■ W 

(i) Art. 16 de la loi du 20 avril j8io. 

Dans le cas d'empêchement du président nommé , 
un décret autorisa le premier président à le remplacer, 
et même à indiquer un autre jour pour l'ouverture 
4e« fUtrôe* ( ar > 8a du décret du 6 juillet i#io ). 
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celui de la justice et de la vérité, Ion sentira 
de quelle importance peut être un pareil 
choix , et combien il peut se rencontrer 
d'occasions où il serait dangereux qu'il fût : 
confié au gouvernement. Si l'on veut réflé- 
chir également que les conseillers qui assis* 
lent le président remplissent avec lui l'office 
de jurés, toutes les fois que le jury ne dé- 
clare l'accusé coupable qu'à la simple ma- 
jorité ^i); qu'à la cour appartient le droit 
d'ordonner la révision de la décision du 
jury , en renvoyant à une session suivante le 
jugement de l'accusé déclaré coupable, même 
à l'unanimité (2); qu'à elle appartient égale- 
ment de fixer la durée de la peine et les dom- 
mages et intérêts demandés (3) , et l'on con- 
viendra qu'il ne peut être indifférent que ce : 
soit le* ministre qui désigne ces mêmes con- 
seillers ; qu'il ne devrait pas lui être loisible de 
substituer d'autres juges aux juges naturels de 
J'accuse , ainsi qu'il arrive toutes les fois que 
les juges du tribunal du chef-lieu de dépar- 
tement , autre que celui où siègent les cour* 



(1) Art. 35 1 du Code d'instruction criminelle. 

(2) Art. 35a , idem. 

(3) Art. 365 et 366 , idem* 
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tribiition paraissait d autant plus naturelle 
que la distinction des délits , d'après l'échelle 
de la gradation de la peine > est, ainsi que 
nous lavons déjà dit , purement arbitraire , 
et que sans l'impossibilité réelle qu'il y au- 
rait à /aire juger par des jurés la multitude 
de* procès correctionnels dont sont saisis 
les tribunaux de première instance , il est à 
croite que les délits ainsi que les crimes , 
quel que fût le caractère que nos codes leur 
assignent» auraient été compris dans les attri- 
butions du jury. 

Parole Code d'instruction criminelle ces. 
appels ont été distraits de la compétence des 
cours d'assises , quoique ces cours aient rem- 
placé les tribunaux criminels. Dfc prétendus. 
motifecTéconotnic, de prétendues facilités, 
données aux justiciables semblent avoir déter- 
miné l'adoption d'un système s%ns unité et 
d'après lequel les pouvoirs semblent dépar- 
tis aux juges d'après les seuls accidens des 
localités. Bien ne paraît plus bizarre ni plus 
opposé à la hiérarchie, dont la loi de ventôse 
an 8 avait. reconnu la nécessité , que le mode 
d'après lequel sont jugés ces sortes d'appels» 
Dans certains départemens , un tribunal de 
première instance se trouve investi , connue 
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les fonctions de jdges ? c'est ainsi que les 
règlemens veulent qu'on en agisse relatirë- 
ment au service des chambres civiles, et 
pour que le choix de juges , qui cependant 
ne prononcent que sur des intérêts pure- 
ment pécuniaires , ne soit jamais aban- 
donné ou à l'arbitraire , ou à des considé- 
rations dont les inconvéniens ont toujours 
été sentis , puisque toujours des précau- 
tions et des règles ont été prescrites pour 
les éviter. Les. mêmes motifs et des motifs 
plus puissans encore militent donc pour 
- que , sous ce rapport particulier, lé système 
d'administration de la justice 'criminelle soit 
prompte ment réformé. 

§ a. Si les appels des jugemenê' corvée* 
tiownels ne devraient pas être portés 
devant tes cours, d'assises. 

* * 

D'après la loi de brumaire an 4 ( |: ) et 
celle de ventôse an 8 (a) les appels des juge- 
mens correctionnels étaient portés, devant le 
tribunal criminel du département. Cette at- 
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(i) Art, 198, 

(a) Art. 33% 
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tribution paraissait d autant plus naturelle 
que la distinction des délits , d'après l'échelle 
de la gradation de la peine» est, ainsi que 
nous lavons déjà dit , purement arbitraire , 
et que; sans l'impossibilité réelle qu'il y au- 
rait à /aire juger par des jurés la multitude 
de* procès correctionnels dont sont saisis 
les tribunaux de première instance , il est à 
croite que les délits ainsi que les crimes , 
quel que fût le caractère que nos codes leur 
assignent» auraient été compris dans les attri- 
butions du jury. 

Pâfr*ïe Code d'instruction criminelle ces 
appels ont été distraits de la compétence des 
cours d'assises , quoique ces cours aient rem- 
placé les tribunaux criminels. De prétendus. 
motifs» dTéconotnic, de prétendues facilités 
données aiix justiciables semblent avoir déter- 
miné l'adoption d'un système s%ns unité et 
d'après lequel les pouvoirs semblent dépar- 
tis aux juges d'après les seuls accidens des 
localités. Rien ne paraît plus bizarre ni plus 
opposé à la hiérarchie, dont la loi de ventôse 
an 8 avait .reconnu la nécessité , que le mode 
d'après lequel sont jugés ces sortes d'appels* 
Dans certains départemens > un tribunal de 
première instance se trouve investi , çomxçe 



AT 
est souvent exagérée par les passion» locpjefc; 

Si le législateur a craint que la totalité de 
ces appels dévolue aux cours royales ne 4b- 
vînt pour elles une tâche trop pénible, il ^ 



laissé arrêter par une crainte mal fondée j^ar 
si j'en juge parce que je suis à portée d'fj*» ** 
server , les appels correctionnels sont en gfruk ** 
rai peu nombreux. La chambre correction ^ 
nellede la cour de Bourges serait même iffifr^ 
cupée pendant les. trois quarts de l'année,^ 
le premier président- ,ri usait de la facqjtf* 
que lui donne la loi d'y renvoyer les afâfee* . 
sommaires. J'ai fait le relevé des arrêt»: <Mffe*. 
ni tifs rendus dans le ressort depuis focjkipc 
tion du nouveau système d'appel v c esfc-À-rfftrty 
depuis 1811 jusqua 1819, et voici qoeiH#^ 
le résultat de mes observations: il .»'a *fcfy 
rendu, année coftimunc, par la cour roywe^ 
que vingt-deux arrêts définitifs, et cepeftdftP.', 
elle connaît des appels do tous le4 Cribti^ 
Baux du département du Cher, de cçu\* v 
des chefs-lieux des départemens de la Nifyrr*^ 
et de l'Indre , c'est-à-dire dès tribunaux ;0Â,. 
les affaires se présentent en plus grand non*-^ 
bre. Pour apprécier maintenant quel arifariE^ 
pu être le surcroît d'occupation dans le ca* t 
où tous les appels du ressort eussent èXè% 




■ative, Cependant les délits allr 
àlapolice correctionnelle sont assez nombreux 
et peuvent être imputés à un assez grand 
nombre de citoyens de diverses classes , 
pour que ion ne doive pas dédaigner de 
donner au jugement de ces sortes d'ap; 
toute la solennité dont ils peuvent être s 
eeptîbles ; pour que l'on ne doive pas niée 
naître dans ce genre d'affaires le degré d'in- 
térêt que chaque individu qui s'y trouve 
impliqué est en droit fd y attacher. 

Dfes divers niodes qui étaient à la disposi- 
tion du législateur, c'est au plus défectueux 
qu'il a douné la préférence. En- effet , il 
pouvait ou conserver aux cours d'assises les 
attributions des cours criminelles relative- 
ment à ces appels , ou en faire la dévolution 
entière aux cours- royales. Ce dernier mode 
semble être celui qu'il aurait adopté s'il n'eut 
cédé à derf motifs qu'on ne peut s'empêcher 
de regarder comme trop secondaires et qui 
ne peuvent balaucer cette considération puis- 
sante que les citoyens préféreront toujours 
être jugés par une cour souveraine dans la- 
quelle ils espèrent trouver plus d'indépen- 
dance et peut-être aussi une appréciation 
plus équitahledc certains faits dont la gravité 
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est souvent exagérée par les passions locales. 
Si le législateur a craint que la totalité de 
ces appels dévolue aux cours royales ne de- 
vint pour elles une tâche trop pénible, il s'est 
laissé arrêter par une crainte mal fondée ; car 
si )'en juge parce que je suis à portée d'ob- 
server, les appels correctionnels sont en géné- 
ral peu nombreux- La chambre correction- 
nelle de la cour de Bourges serait même inoc- 
cupée pendant les trois quarts de l'année, si 
le premier président n'usait de la faculté 
que lui donne la loi d'y renvoyer les affaires 
sommaires. J'ai fait le relevé des arrêts défi- 
nitifs rendus dans le ressort depuis l'adop- 
tion du nouveau système d'appel , c'est-à-dire 
depuis 181 1 jusqu'à 1819, et voici quel a été 
Je résultat de mes ohicrvations: il n'a été 
rendu, année commune, par la cour royale, 
que vingt-deux arrêts définitifs, et cependant 
elle connaît des appels de tous les tribu- 
naux du département du Cher , de cem 
des chefs-lieux des départemens de la Nièvre 
et de l'Indre , c'est-à-dire des tribunaux où 
les affaires se présentent en plus grand nom- 
bre. Pour apprécier maintenant quel aurait 
pu être le surcroît d'occupation dans le cas 
du tous les appels du ressort eussent éto 
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portés devant elle , il ne s'agit que d'ajouter à 
ces arrêts les jûgemens défini til s rendus par 
les tribunaux de Nevers et de Châteauroux. 
Leur nombre ayant été de trente-six, année 
coin pi une, Ton peut évaluer de cinquante- 
huit à soixante celui des affaires dont annuel- 
lement la chambre correctionnelle aurait à 
connaître , ce qui serait loin d'être une sur- 
charge de travail. 

Ce résultat s'expliquera facilement si l'on 
^veut considérer que la plupart des personnes 
condamnées correctionnellement n'appellent 
pas toutes les fois que ce délit est suffisant-» 
ment prouvé ; qu'elles sont d'ailleurs retenues 
par la crainte que l'augmentation des frai» 
n'ajoute , sans ma avantage , à la peine fixée 
par les premiers juges. Celles qui & pour- 
voient sont en général d'une classe aisée , 
et qui f se trouvant blessées dans leur hon- 
neur ou leur liberté, sont loin de regarder 
comme un avantage de porter leurs récla- 
mations à quelques lieues moins loin de leur 
domicile. Une fois que l'on a admis, au 
moins comme une présomption , que les 
cours royales offrent aux citoyens une plus 
grande garantie , il n'y a pas une raison suffi-* 
santé dans le motif d'économie pour que moi- 
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tié des justiciables de la France jouissent du 
privilège d'être jugés en appel par ces cours, 
et que 1 autre moitié en restent privés. 

Au surplus , si Ton persistait à voir pour 
les justiciables quelque avantage à pouvoir 
porter leurs appels à un tribunal plus voi- 
sin , qui empêcherait d attribuer aux cours 
d'assises des chefs-lieux où ne siègent pas de 
cours royales , la connaissance de ces appels? 
ii y aurait alors véritablement second degré 
de juridiction , et la hiérarchie judiciaire fte 
trouverait observée dans toutes lés branches 
de l'administration de la justice. 

Par la loi de ventôse an 8 , les président 
des cours de justice criminelle, au lieu d'être 
nommés- comme auparavant par le peuple, 
devaient être choisis tous les ans par le 
premier consul, parmi les juges des cours 
d'appel. Par cette délégation de l'un de jses 
membres , lea cours d'appel se trouvaient 
juger «souverainement dç toutes les matières* 
civiles et criminelles: aujourd'hui les- cours 
royales, devenues plus nombreuses et qui- 
semblent en apparence avoir été dotées de 
prérogatives et de pouvoirs plus étendus; 
ont .par lo fait perdu de leurs attributions ; 
eu ce qui concerne les procès correctionnels 



qui s'élèvent hors du département de leur 
résidence. Les cours d'assises , dans quelques 
cas seulement , c'est-à-dire lorsque le Fait 
pour lequel un accusé est traduit devant 
elles, se classe , par suite du débat, parmi les 
délits qui ne seraient pas de leur compétence , 
peuvent néanmoins , et comme par excep- 
tion, prononcer la peine correctionnelle (i). 
11 n'y aurait sans contredit nul inconvénient et 
jl pourrait y avoir de grands avantages à leur 
rendre la totalité de leurs attributions sur 
cette matière. Les appels correctionnels , ainsi 
que je lai démontré, sont et doivent être 
peu nombreux dans les départemens où ne 
se trouvent pas de grandes cités , et ce sont 
précisément ceux dans lesquelles ne siègent 
pas de cours royales. Il est certain qu'à peine 
y aurait-il par session six ou sept appels de 
ce genre, ce qui n'exigerait pas plus de deux 
audiences , car en 'général ces affaires sont 
assez simples. Quelle difficulté pourrait-on 
trouver à ce que les cours d'assises, après l'é- 
puisement 4es affaires criminelles qui doivent 
être soumises au jury, se constituassent en 
cours d'appel, jugeant correctionnel lement, 

(i) Art. 365 du Code d'instruction criminelle, 



à celle dé la foi; et si cettefnaxime , naguère 
solennellement reconnue (1), n'a pas cette 
d'être vraie de nos jours , ce serait -véritable- 
ment insulter à la raison que de prétendre 
qu'il suffit pour qu elle ne soit pas violée 
qu'itae cour royale soit appelée à connaître 
par les uns ou par les autres de ses membres 
d'un, crime commis dans l'étendue de son 
ressort; qu'ainsi tout conseiller appartenant 
à cette cour , choisi ou non par le ministre, 
est , dans le sens que nos lois ont jusqu'à 
présent attaché à ce mot, le juge naturel 
de l'accusé. 

Le Code d'instruction criminelle (si) sem- 
blait avoir attribté aux cours impériales le 
droit de déléguer soit le président, soit les 
conseillers qui devaient composer les cours 
d'assises ; mais il faut croire que ce fut par 
inadvertance et que le gouvernement jugea 
que ce droit serait beaucoup mieux placé 
dans ses mains ; car , sur sa proposition , 



(1) La Constitution de 1791 y art. 4 du chap. V ; 
celle de Pan 3 , art. 204 5 la Charte, art. 6a, décla- 
rent que nul ne doit être distrait de ses juges na- 
turels ; celle de Pan 8 est muette à cet égard. 

(a) Art. 253 et 254. % 
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une loi l'enleva aux cours impériales avant 
qu'elles eussent eu le temps d en user. Ce 
droit fut conféré au grand juge , et , à dé* 
faut par celui-ci de l'avoir exercé dans un 
délai fixé ♦ au premier président de la cour 
royale (1). 

Il était sans doute beaucoup plus con-> 
forme au système d'alors qu'il n'existât au* 
cun principe d'opposition dans les corps 
judiciaires. Il fallait que , selon le langage 
favori dû pouvoir absolu , il y eût partout 
traité d'exécution , et que la règle commune 
fût la volonté du* maître. 

Si Ton veut cependant réfléchir combien 
peut être grande l'influence du président 
d'assises dans la direction du débat , corn-* 
bien est étendu son pouvoir discrétionnaire; 
de quelle impassibilité religieuse il doit être 
doué pour ne pas chercher à faire prévaloit 
son opinion personnelle; enfin combien il 
doit être étranger à tout autre intérêt qu'A 

m i ■ ■■ . i i.i ■ ' m — — — +• 

(i) Art. 1 6 de la loi du 20 avril 1810. 

Dans le cas d'empêchement du président nommé y 
un décret autorisa le premier président à le remplacer, 
et même à indiquer un autre jour pour l'ouverture 
4e* ft&tûes ( art. 8a du déçrej du 6 juillet i$iq ). 
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les fonctions de jdges ? ç est ainsi que les 
règlemens veulent qu'on en agisse relative^ 
ment au service des chambres civiles, et 
pour que le choix de juges, qui cependant 
ne prononcent que sur des intérêts pure- 
ment pécuniaires , ne soit jamais aban- 
donné ou à l'arbitraire , ou à des conaidé- 
rations dont les inconvéniens ont toujours 
été sentis , puisque toujours des précau- 
tions et des règles ont été prescrites pour 
les éviter. Les. mêmes motifs et des motifs 
plus puissans encore militent donc pour 
- que , sous ce rapport particulier, le système 
d'administration de la justice 'criminelle soit 
prompte ment réformé. 

§ a. Si les appels des jugement corvée* 
tionnels ne devraient pas être portés 
devant les cours, d'assises. 

• * * 

D'après la loi de brumaire an 4 ( l ) et 
celle de ventôse an 8 (a) les appels des juge- 
mens correctionnels étaient portés devant le 
tribunal criminel du département Cette at- 

(i) Art, 198, 

(a) Au. 33* 
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tribut ion paraissait d autant pltis naturelle 
que la distinction des délits , d'après l'échelle 
de la gradation de la peine > est, ainsi que 
nous l'avons déjà dit ,. purement arbitraire , 
et que, sans l'impossibilité réelle qu'il y au- 
rait à /aire juger par des jures la multitude 
de* procès correctionnels dont sont saisis 
les tribunaux de première instance , il est à 
croite que les délits ainsi que les crimes , 
quel que fût le caractère que nos codes leur 
assignent, auraient été compris dans les attri- 
butions du jury. 

Pa[r*le Code d'instruction criminelle ces. 
appels ont été distraits de la compétence des. 
cours d'assises, quoique ces cours aient rem- 
placé les tribunaux criminels. Dfc prétendus, 
motifs» (Téconotnie, de prétendues facilités 
données aU& justiciables semblent avoir déter- 
miné l'adoption d'un système s%ns unité et 
d'après lequel les pouvoirs semblent dépar- 
tis aux juges d'après les seuls accidens dés 
localités. Bien ne paraît plus bizarre ni plus 
opposé à la hiérarchie, dont la loi de ventôse 
an 8 avait .reconnu la nécessité , que le mode 
d'après lequel sont jugés ces sortes d'appels» 
Dans certains départemens , un tribunal de 
première instance se trouve investi , çomiçe 
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€h !^0i , dû droit de réformer tes décisiorié 
de juges placés sur le même degré de l'é- 
chelle judiciaire, et les appels de ce même 
tribunal sont portés à la cour royale; dans 
d'autres départemens > les appels correc- 
tionnels de tous les tribunaux de première 
instance Sont portés devant la cour royales et 
dans d'autres enfin les appels des tribunaux 
4e chef-lieu sont portés a un tribunal du 
chef-lieu dti département le plus- voisin (i}«- 
Ce serait attacher bien peu d'importance 
aux condamnations correctionnelles que de 
penser que Ton. puisse en laisser la révision 
à des juges de première instance dont je 
n'entends contester ni l'instruction ni le 
dévouement ,' mais qui ne deviennent- juges 
d'appel que par exception. Cependant ces 
condamnations atteignent l'honneur de* ci- 
toyens; ils+peuvent, par elles, êtreiprivéS' 
pendant plusieurs années et de leur liberté 
et de leurs droits politiques ; être mis sous- 1 
la surveillance du gouvernement , genre de 
peine d'une découverte moderne et qui a 
singulièrement étendu la sphère de la police 
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(i) Art. 200 et zox' du Code d % in$truction cri* 
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administrative. Cependant les délits ai tribut 
à la police correctionnelle sont assez nombreux 
et peuvent être imputés à un assez grand 
nombre de citoyens de diverses classes , 
pour que Ton ne doive pas dédaigner de 
donner au jugement de ces sortes d'appels' 
toute la solennité dont ils peuvent être sus- 
ceptibles ; pour que Ton ne doive pas mécon~ 
naître dans ce genre d'affaires le degré d'in- 
térêt que chaque individu qui s'y trouve 
impliqué est en droit<TTy attacher. 

Dfcs divers niodes qui étaient à la disposP 
tion du législateur , c'est au pliis défectueux 
qu'il a donné la préférence» En* effet, H 
pouvait ou conserver aux cours d'assises' les 
attributions des cours criminelles relative-' 
ment à ces appels , ou en faire la dévolution» 
entière ûux cours- royales. Ce dernier mode 
semble être celui qu'il aurait adopté s'il n'eût 
cédé à des motifs qu'on ne peut s'empêcher 
de regarder comme trop secondaires* et qui 
ne peuvent balancer cette considération puis-- 
safite que les citoyens préféreront toujours 
être jugés par une cour souveraine dans la-' 
quelle ils espèrent trouver plus d'indépen- 
dance et peut-être aussi une appréciation, 
plus équitable de certains faits dont la gravité 
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Ch i : Ji)i , dti droit de réformer tes décision^ 
de juges placés sur le même degré de 1 e- 
chellê judiciaire, et les appels de ce même 
tribunal sont portés ,à la cour royale ; : dans 
d'autres départemens > les appels correc- 
tionnels de tous les tribunaux de première 
instance dont portés devant la cour royale; et 
dans d'autres enfin les appels des tribunaux 
4e chef-lieu sont portés à un tribunal du 
chef-lieu du département le plus- vofetn (i)/ 
Ce serait attacher bien peu d'importance 
aux condamnations correctionnelles que de 
penser que l'on, puisse en laisser la révision 
à des juges de première instance dont je 
n'entends contester ni l'instruction ni le 
dévouement ,' niais qui ne deviennent' juges 
d'appel que' par exception. Cependant ces 
condamnations atteignent l'honneur • des ci- 
toyens; ils # peuvent, par elles, être privés* 
pendant plusieurs années et de leur liberté 
et de leurs droits politiques; être mis sou£ 
la surveillance du gouvernement , genre de 
peine d'une découverte moderne et qui a 
singulièrement étendu la sphère de la police 
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portés devant elle , il ne s'agit que d'ajouter à 
ces arrêta les jûgemens définitifs rendus par 
les tribunaux de Nevers et de Châteauroux. 
Leur nombre ayant été de trente-six* année 
commune, Ton peut évaluer de cinquante- 
huit à soixante celui des affaires dont annuel- 
lement la chambre correctionnelle aurait à 
connaître , ce qui serait loin d'être une sur- 
charge de travail. 

Ce résultat s'expliquera facilement si Ton 
^reut considérer que la plupart des personnes 
condamnées correclionnellement n'appellent 
pas toutes les fois que ce délit est suffisam- 
ment prouvé; qu'elles sont d'ailleurs retenues 
par la crainte que l'augmentation des frais 
n'ajoute, sans nul avantage, à la peine fixée 
par les premiers juges. Celles qui se pour- 
voient sont en général d'une classe aisée , 
et qui', se trouvant blessées dans leur hon- 
neur ou leur liberté, sont loin de regarder 
comme un avantage de porter leurs récla- 
mations à quelques lieues moins loin de leur 
domicile. Une fois que l'on a admis, au 
moins comme une présomption , que les 
cours royales offrent aux citoyens une phi9 
grande garantie , il n'y a pas une raison suffi- 
sante dans le motif d'économie pour que moi* 



92 

fié des justiciables de la France jouissent du 
privilège d'être jugés en appel par ces cours , 
et que 1 autre moitié en restent privés. 

Au surplus , si Ton persistait à voir pour 
les justiciables quelque avantage à pouvoir 
porter leurs appels à un tribunal plus voi- 
sin , qui emftécherait d'attribuer aux cours 
d assises des chefs-lieux où ne siègent pas de 
cours royales , la connaissance de ces appels? 
il y aurait alors véritablement second degré 
de juridiction , et la hiérarchie judiciaire Se 
trouverait observée dans toutes lés branches 
de l'administration de la justice. 

Par la loi de ventôse an 8 , les présidens 
des cours de justice criminelle, au lieu d être 
nommés' comme aupdravant par le peuple, 
devaient être choisis tous les ans pair le 
premier consul, parmi les juges des cours 
d*appel. Par cette délégation de l'un de ses 
membres , Ie& cours d'appel se trouvaient 
juger •souverainement dç toutes les matières- 
civiles et criminelles : aujourd'hui les- cours 
royales, devenues plus nombreuses et qui 
semblent en apparence avoir été dotées de 
prérogatives et de pouvoirs plus étendus , 
ont .par le fait perdu de leurs attributions, 
eu <?e qui concerne les procès correctionnels 
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qui s'élèvent hors du département de leur 
résidence. Les cours d'assises, dans quelques 
cai seulement , c'est-à-dire lorsque le fait 
pour lequel un accuse est traduit devant 
elles, se classe , par suite du débat, parmi les 
4élits qui ne seraient pas de leur compétence , 
peuvent néanmoins , et comme par excep- 
tion, prononcer la peine correctionnelle (i), 
n'y aurait sans contredit nul inconvénient et 
il pourrait y avoir de grands avantages à leur 
rendre la totalité de leurs attributions sur 
cette matière. Les appels correctionnels , ainsi 
que je l'ai démontré, sont et doivent être 
peu nombreux dans les départemens où ne 
se trouvent pas de grandes cités , et ce sont 
précisément ceux dans lesquelles ne siègent 
pas de cours royales. Il est certain qu'à peine 
y aurait-il par session six ou sept appels de 
ce genre, ce qui n'exigerait pas plus de deux 
audiences , car en 'général ces affaires sont 
assez simples. Quelle difficulté pourrait-on 
trouver à ce que les cours d'assises, après le- 
puisement 4cs affaires criminelles qui doivent 
être soumises au jury, se constituassent en 
cours d'appel, jugeant correctionnel lement, 

) i i ■ ■ ■> i , i——— i ■ il i— — — ■ i »— ^»— m^ 

(i) Art. 365 du Code d'instruction criminelle* 
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privilège d'être jugés en appel par ces cou 
et que 1 autre moitié en restent privés. 

Au surplus , si Ton persistait à voir po 
les justiciables quelque avantage à pouvo 
porter leurs appels à un tribunal plus vo 
sin, qui empêcherait d'attribuer aux cou 
d assises des chefs-lieux où ne siègent pas d<^ 
cours royales , la connaissance de ces appels *^ 
il y aurait alors véritablement second degré * 
de juridiction , et la hiérarchie judiciaire *e 
trouverait observée dans toutes lés branches 
de l'administration de la justice. 

Par la loi de ventôse an 8 , les président 
des cours de justice criminelle, au lieu d'être 
nommés' comme auparavant par le peuple, 
devaient être choisis tous les ans par le 
premier consul, parmi les juges des cours 
d'appel. Par cette délégation de l'un de ses 
membres , le& cours d'appel se trouvaient 
juger 'Souverainement dç toutes les matières- 
civiles et criminelles : aujourd'hui les cours 
royales, devenues plus nombreuses et qui 
semblent en apparence avoir été dotées de 
prérogatives et de pouvoirs plus étendus , 
ont .par le fait perdu de leurs attributions, 
eu ce qui concerne les procès correctionnels 
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qui s'élèvent hors du département de leur 
résidence. Les cours d'assises, dans quelques 
cas seulement , c'est-à-dire lorsque le Fait 
pour lequel un accusé est traduit devant 
-lies, se classe , par suite du débat, parmi les 
iélits qui ne seraient pas de leur compétence , 
peuvent néanmoins , et comme par excep- 
tion , prononcer la peine correctionnelle ( i ). 
Il n y aurait sans contredit nul inconvénient et 
il pourrait y avoir de grands avantages à leur 
rendre la totalité de leurs attributions sur 
cette matière. Les appels correctionnels , ainsi 
que je l'ai démontré, sont et doivent être 
peu nombreux dans les départemens où ne 
se trouvent pas de grandes cités , et ce sont 
précisément ceux dans lesquelles ne siègent 
pas de cours royales. Il est certain qu'à peine 
y aurait-il par session six ou sept appels de 
ce genre, ce qui n'exigerait pas plus de deux 
audiences , car en 'général ces affaires sont 
assez simples. Quelle difficulté pourrait-on 
trouver à ce que les cours d'assises, après l'é- 
puisement jflcs affaires criminelles qui doivent 
être soumises au jury, se constituassent en 
cours d'appel, jugeant correctionnel lemeut, 

(i) Art. 365 du Code d'instruction criminelle* 
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comme jadis elles se constituaient en cours 
spéciales pour juger les crimes dont la con- 
naissance avait été attribuée à ces dernières 
cours? Ce surcroît de travail serait peu con- 
sidérable ; de plus , il y aurait et convenance 
dans cette manière de procéder , et écono- 
mie pour le trésor public ; car les tribunaux 
des chefs-lieux de département , à l'excep- 
tion de ceux où une section civile ne peut 
suffire, n'auraient plus besoin de neuf à 
dix juges ; leur nombre pourrait être réduit 
à sept. Ils pourraient connaître simultané- 
ment des affaires civiles ; trois jugeraient 
alternativement les affaires correctionnelles 
en première instance , et les quatre autres 
feraient le service aux assises. 

Rien ^empêcherait même que Ton ne 
choisît, par un mode quelconque, parmi les 
jurés , deux ou quatre juges adjointe s les- 
quels siégeraient, avec les membres delà cour 
d assises , dans les audiences destinées au 
jugement des appels correctionnels. On pour- 
rait leur accorder à raison du plus long 
séjour auquel ils seraient astreints , une in- 
demnité convenable. Cette adjonction de jurés 
serait d'une part considérée par eux comme 
(laiteuse et honorable, et d'autre côté offri- 
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m l irait encore un avantage réel en donnant aux 
>B | arrêt» , rendus par ce concours de magis~ 
^1 trato et de jurés , une plus grande solennité. 
°j On reconnaîtrait par-là que si l'état de la civi- 
lisation et le nombre des délits eorrection- 
nels ne permettent pas de les soumettre tous 
indistinctement au jugement par pires , ainsi 
que semblent le demander quelques écri- 
vains, la sollicitude du législateur n'a né- 
gligé aucun des moyens propres à inspirer 
la sécurité aux citoyens et à imprimer du 
respect pour les décisions judiciaires , sur- 
tout lorsqu'elles ont pour objet leur honneur 
et leur liberté. 

Peut-être objectera-t-on que le délai de 
trois mois qui se trouve ordinairement entre 
deux sessions , ralentirait le cours de la jus- 
tice; mais je pourrais citer, s'il le fallait , 
l'exemple de l'Angleterre où cette considé-» 
ration n'est pas un obstacle et où tous le* 
délits sont de la compétence du jury. 

ce Les sessions de paix , dit M. Comte (1), 
r> se tiennent quatre fois par an dans chaque* 



(i) Traduction de Richard Phillips , ©x-sjiérif de 
L#ndr«s et de Middeleeex , pag* 2j. 
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»i comté : un certain nombre de juges dg 
P paix les président On juge à ces sessions 
» u,ne infinité de petits délits , contraven- 
y> tions/etc. ; ce sont en quelque sorte les 
53 tribunaux de police municipale et correc- 
;» tionnelle d'Angleterre. » 

J'ajouterai quç Ton pourrait faciliter les 
mises en liberté sous caution, et que les déb- 
lais qu'ont à supporter les appelans devant 
les tribunaux actuels , sont {souvent tout 
aussi prolongés qu'ils pourraient l'être de* 
yant les cours d'assises. 
' Les diverses réflexions que je viems de 
hasarder dans ce paragraphe auraient sans 
dottte été susceptibles de plus, grands déve- 
loppernens; peut-être eussent-ils été néces-r 
gaires pour faire ressortir les avantages qu'of- 
frent soit l'une , soit l'autre des deux alter- 
natives que je propose relativement aux 
appels des jugemens correctionnels. Toute-* 
fois, comme je ne les indique qu'avec dér 
fiance et réserve, j'aurai suffisamment atteint 
mon but si mes observations peuvent suggère? 
au législateur quelques vues d'amélioration, 

FIN.- ■ ■ 



